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Résumé 

Lors de la Conférence sur les places d’apprentissage 2011, les partenaires de la formation profes-

sionnelle se sont prononcés en faveur de mesures visant à accroître la mobilité professionnelle. La 

Confédération devait présenter un « concept relatif à l’accroissement de la mobilité professionnelle » 

avant la Conférence sur les places d’apprentissage 2012. Suite à cela, l’OFFT a demandé une ana-

lyse de la situation des échanges linguistiques nationaux et de la mobilité dans la formation profes-

sionnelle initiale. 

Les échanges linguistiques nationaux impliquent de se rendre temporairement dans une entreprise 

formatrice située dans une autre région linguistique de Suisse. Début 2012, il n’existait pratiquement 

aucune information sur la diffusion de telles mesures, ni sur les formats des échanges. Dans leur 

étude, Charles Landert et ses partenaires ont mené dans toute la Suisse plus de cent interviews de 

formateurs, de personnes en formation, d’Ortra, de responsables cantonaux des échanges et 

d’agences de placement et ont interrogé quelque 1800 formateurs par le biais d’une enquête en ligne. 

Faible diffusion des échanges linguistiques nationaux dans la formation professionnelle ini-

tiale 

Les sondages ont confirmé l’hypothèse de la faible diffusion des échanges linguistiques dans la for-

mation professionnelle. Chaque année, la proportion de personnes en formation professionnelle qui 

vont travailler temporairement dans une autre région linguistique se situe nettement au-dessous de 

1 %. La probabilité que des personnes en formation professionnelle aient participé à un échange lin-

guistique national à l’issue de leur formation est de moins de 2 %. Les grandes entreprises possédant 

des filiales dans d’autres régions linguistiques réalisent nettement plus d’échanges que les entreprises 

de taille plus modeste sans filiale. Les entreprises formatrices du secteur public sont également pro-

portionnellement plus actives dans ce domaine. 

Par ailleurs, les personnes en formation de Suisse latine ont un peu plus tendance à participer à des 

échanges linguistiques que celles de Suisse alémanique. La durée la plus fréquente de ces échanges 

est de deux à quatre semaines, les échanges linguistiques nationaux étant en majorité asymétriques, 

c’est-à-dire qu’une seule personne en formation prend part à l’échange. 

Bonne acceptation des échanges linguistiques mais mise en œuvre hésitante 

En règle générale, les échanges linguistiques sont très bien acceptés. Quelque 90 % des formateurs 

interrogés estiment que le bénéfice résultant d’un séjour professionnel dans une autre région linguis-

tique va bien au-delà de la pratique d’une deuxième langue nationale. Les sondés sont par contre 

beaucoup plus circonspects lorsqu’il s’agit de souligner l’importance d’une deuxième langue nationale 

sur le plan de la mobilité professionnelle, de l’avancement dans la profession acquise ou de la compé-

titivité de l’entreprise. Les formateurs sont également plus réservés lorsqu’on leur demande s’ils sont 

effectivement prêts à réaliser le vœu d’une personne en formation d’effectuer un échange linguistique 

en Suisse : 60 % y sont favorables ou très favorables. 

Les raisons qui jouent en défaveur des échanges linguistiques nationaux (elles sont plus répandues 

en Suisse alémanique qu’en Suisse latine) sont essentiellement liées aux possibilités de l’entreprise et 

à un rapport coût-utilité jugé défavorable par celle-ci. Environ 40 % des sondés indiquent ne pas pou-

voir se passer de la présence de leur personne en formation dans l’entreprise. 

Les sondés qui ne peuvent actuellement pas du tout envisager un échange linguistique estiment que 

des ressources internes plus importantes, un programme d’enseignement moins ambitieux ainsi 

qu’une mise en réseau avec des entreprises partenaires augmenteraient néanmoins les chances de 

concrétiser un tel échange. 

Les échanges linguistiques sont principalement mis en place par les entreprises elles-mêmes 

En nombre relativement modeste, les échanges linguistiques sont presque toujours organisés par les 

entreprises elles-mêmes. Les agences de placement sont pour leur part peu sollicitées. Les respon-

sables cantonaux des échanges jouent souvent un rôle un peu plus important, bien qu’encore margi-

nal. Comme ils disposent presque tous de ressources limitées, ils agissent avant tout de façon réac-

tive. 
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Il ressort des interviews qu’en raison des charges supplémentaires occasionnées par les échanges 

linguistiques, ce sont avant tout les formateurs extrêmement motivés et disposant de ressources qui 

encouragent leurs personnes en formation à participer à des échanges linguistiques. Pour beaucoup 

de petites entreprises, les obstacles sont trop nombreux pour qu’elles soutiennent un tel projet. 

Inégalité dans l’accès aux échanges linguistiques nationaux 

Pour les personnes en formation il existe actuellement un déséquilibre entre les personnes en forma-

tion des grandes entreprises, qui représentent une minorité, et celles qui travaillent dans des petites et 

moyennes entreprises. Pour le développement futur des échanges linguistiques nationaux, le plus 

grand défi sera donc sans doute de réfléchir à la façon de s’attaquer à ce déséquilibre ainsi qu’aux 

conditions qui permettraient aux petites et moyennes entreprises de réaliser elles aussi des échanges 

linguistiques. 

Absence d’organisation cohérente et de développement de systèmes 

Sur la base de la loi sur les langues, l’Office fédéral de la culture (OFC) et la Fondation ch ont conclu 

une convention de prestations qui prévoit de doubler le volume des échanges d’ici à 2016, tout en in-

cluant pour la première fois dans leurs prévisions des échanges dans la formation professionnelle ini-

tiale. La part du volume supplémentaire qui reviendra à la formation professionnelle n’est toutefois pas 

encore connue. 

Les échanges linguistiques d’étudiants ou de classes scolaires d’une part et ceux de personnes en 

formation professionnelle d’autre part diffèrent considérablement sur un certain nombre de points. Les 

problèmes et les processus d’ajustement sont beaucoup plus complexes dans le domaine de la for-

mation professionnelle et représentent donc une charge plus élevée. Au regard de la situation, la 

Fondation ch a fort à faire pour mobiliser rapidement suffisamment de savoir-faire dans le domaine de 

la formation professionnelle initiale. De façon générale, il est encore difficile de dire quels rôles doivent 

jouer les acteurs impliqués dans les échanges. 

Conclusions 

Les conclusions des auteurs prennent plusieurs directions. Les différentes personnes et institutions 

impliquées dans les échanges linguistiques nationaux devraient être intégrées dans un système glo-

bal. Les rôles et les ressources de l’OFFT, de l’OFC, des cantons (responsables des échanges, 

écoles professionnelles), des Ortra, des associations professionnelles et de la Fondation ch doivent 

être définis et accordés entre eux, afin que les entreprises formatrices et les personnes en formation 

professionnelle disposent d’un cadre d’orientation fiable. 

L’accès à un échange linguistique national doit être conçu de manière simple et aisée ; les jeunes in-

téressés devraient tous avoir accès de la même façon aux échanges linguistiques, indépendamment 

de la taille de leur entreprise formatrice et de leur branche. 

Les possibilités nationales d’échanges linguistiques devraient faire l’objet d’une grande campagne 

d’information. Le scepticisme des formateurs et des entreprises est à opposer au feed-back positif des 

jeunes qui ont fait l’expérience d’un ou de plusieurs échanges. L’enjeu est de montrer que de nom-

breuses entreprises ont les capacités de mettre sur pied des échanges linguistiques. Pour les petites 

et les micro-entreprises, il faut concevoir, tester, voire adapter à la branche un nombre restreint de 

modèles de base. Ces modèles ne doivent toutefois pas empêcher d’autres formes d’échanges. 

Enfin, la priorité devrait être donnée à l’élaboration d’une procédure efficace permettant aux entre-

prises intéressées par les échanges de se rapprocher facilement. L’objectif est de motiver aussi bien 

les formateurs et les entreprises formatrices que les personnes en formation elles-mêmes à mettre en 

place un échange national au cours des deux à quatre années d’apprentissage. 
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1 Situation initiale 

A l’heure de l’économie globalisée, il est souvent exigé des personnes actives qu’elles fassent preuve 

de mobilité, qu’elles aient des connaissances linguistiques et qu’elles soient ouvertes à d’autres cul-

tures et à d’autres modes de vie. Les échanges linguistiques nationaux des personnes en formation, 

de responsables de formation et d’enseignants permettent de favoriser les compétences et les atti-

tudes correspondantes. 

Pour la majorité des jeunes, l’entrée dans la formation professionnelle initiale interrompt 

l’apprentissage d’une deuxième langue nationale. L’art. 12, al. 2, OFPr (contenu des ordonnances) 

précise : « L’enseignement d’une deuxième langue doit en général être prévu. Il sera fonction des be-

soins de la formation initiale concernée. » Jusqu’à présent, cet article n’a eu que peu d’influence sur 

l’enseignement d’une deuxième langue nationale : fin 2011, 314 ordonnances sur la formation CFC et 

AFP étaient en vigueur et seulement 14 d’entre elles prévoyaient une deuxième langue nationale 

comme première langue étrangère.
1
 Quiconque souhaite acquérir ou développer des compétences 

dans une deuxième langue nationale doit le faire, pour la plupart des filières de formation, dans le 

cadre de l’offre de matières à option des écoles professionnelles (EP) ou dans le cadre de la maturité 

professionnelle en cours d’emploi, à moins que l’enseignement à l’école ne soit dispensé dans les 

deux langues. 

En vertu de l’art. 6 de la loi sur la formation professionnelle, la Confédération peut encourager les me-

sures qui favorisent la compréhension et les échanges entre les communautés linguistiques. Sur la 

base des art. 54 et 55 LFPr, l’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie 

(OFFT) soutient, durant un laps de temps limité, des projets et des mesures en ce sens. La loi sur les 

langues prévoit elle aussi avec l’art. 3 (principes), l’art.14 (échanges scolaires) et l’art.18 (aides finan-

cières accordées aux organisations), la possibilité de créer des mesures visant à améliorer les compé-

tences linguistiques et la cohésion entre les régions linguistiques.  

En comparaison avec les programmes établis au niveau de l’école obligatoire et des écoles de maturi-

té gymnasiale, les échanges linguistiques nationaux de personnes en formation et d’enseignants sont 

peu répandus dans la formation professionnelle initiale, comme le montre le nombre très faible de 

demandes de soutien de projets et de mesures adressées à l’OFFT. 

Il est néanmoins établi que les entreprises organisent elles-mêmes des échanges et que, dans des 

cas isolés, une activité de placement est effectuée par des tiers. Toutefois, il n’existait jusqu’à présent 

aucun aperçu du volume, des acteurs et de la diffusion (spécifique aux différentes branches) des 

échanges linguistiques nationaux. 

Lors de la Conférence sur les places d’apprentissage 2011, les partenaires de la formation profes-

sionnelle ont formulé des mesures visant à augmenter la mobilité professionnelle. Ils ont confié à la 

Confédération le mandat d’élaborer d’ici 2012 un « concept relatif à l’accroissement de la mobilité pro-

fessionnelle » (DFE 2011 : 3f.). Cette décision de la Conférence sur les places d’apprentissage est à 

l’origine de la présente étude. 

L’objectif principal de l’analyse de situation était de fournir des bases de décision pour l’élaboration et 

la préparation de mesures et de conditions générales par l’OFFT et les partenaires de la formation 

professionnelle. Sur une base empirique, elle devait en outre formuler des recommandations à 

l’intention de l’OFFT et des partenaires de la formation professionnelle afin de répondre aux questions 

suivantes. 

a) Comment répartir les rôles entre les différents groupes d’acteurs concernés ? 

b) Quelles mesures sont nécessaires, comment les élaborer concrètement (par ex. formats) et 

quelles sont leurs priorités ? 

c) Quelles conditions générales relatives aux échanges linguistiques nationaux sont appropriées 

et doivent donc être encouragées ? 

                                                      
1
 Si l’on retient le cadre de référence des diplômes CFC, d’autres proportions se dessinent. A peine 30 % des personnes en 

formation ont suivi un cours de deuxième langue nationale dans leur école professionnelle. 
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L’analyse devait ainsi se concentrer sur l’échange linguistique national dans la formation profession-

nelle initiale et laisser de côté, dans la mesure du possible, des problématiques plus générales con-

cernant l’enseignement des langues dans les écoles professionnelles. Les résultats escomptés de-

vaient être représentatifs des régions linguistiques suisses, des branches ainsi que des différents 

types de formations professionnelles initiales. 

Ont pris part à cette analyse de situation : Charles Landert (direction de projet, travaux sur le terrain, 

rapporteur), Christine Panchaud (direction du projet en Suisse romande, travaux sur le terrain, co-

rapporteuse), Beat Brunner (interviews qualitatives Ortra et écoles professionnelles), Daniela Eberli 

(interviews qualitatives avec des propriétaires d’entreprise et des formateurs, études de cas) ainsi 

qu’Andy Kühn, know.ch AG (logistique de l’enquête en ligne) et Bruno Steiner, bsbe (évaluations sta-

tistiques). 

Nous remercions notre mandant, représenté par Mme Marimée Montalbetti et M. Jérôme Hügli, pour 

l’excellente collaboration, ainsi que les membres du groupe d’accompagnement pour leur feed-back 

extrêmement précieux sur l’état des travaux. L’analyse n’aurait par ailleurs pas été possible sans les 

interventions engagées de plus de cent personnes familières du thème étudié, qui nous ont transmis 

leur savoir et leurs expériences. Pour conclure, un grand merci aux quelque 1800 formateurs qui ont 

répondu à notre invitation à participer à l’enquête en ligne et nous ont permis de nous approprier une 

connaissance approfondie de la pratique des entreprises formatrices en matière d’échanges linguis-

tiques. 
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2 Objet et problématiques de l’étude 

2.1 Objet 

L’analyse de situation a pour objet les échanges linguistiques nationaux et la mobilité dans la forma-

tion professionnelle initiale. On parle d’échange linguistique national lorsque des personnes en forma-

tion professionnelle initiale effectuent leur apprentissage dans une autre région linguistique de Suisse 

pendant un temps limité.
2
 Les échanges linguistiques et la mobilité professionnelle sont liés par leur 

contenu, les échanges linguistiques étant réputés pour encourager la mobilité professionnelle. Le 

concept d’échange linguistique est assez imprécis pour deux raisons : 

- D’une part, il sous-entend l’existence d’une relation d’échange. Au sens strict, cela n’est toutefois 

le cas que lorsque l’échange se fait de façon symétrique. Dans un tel cas de figure, les personnes 

en formation de deux entreprises formatrices issues de différentes régions linguistiques de Suisse 

échangent leur place de formation habituelle. 

- D’autre part, un échange linguistique ne consiste pas uniquement en l’apprentissage d’une langue, 

mais englobe également d’autres dimensions.
3
 

Le tableau 1 montre quelles formes de l’échange linguistique ont été prises en compte par le mandat 

et lesquelles ont été laissées de côté (surlignées en gris). 

Tableau 1 : formes d’échanges linguistiques nationaux et internationaux 

Type Caractéristique 

symétrique En simultané : deux personnes en formation de différentes régions linguis-

tiques échangent leur place d’apprentissage pour une courte période (env. 2 

à 6 semaines)
4
. 

 De façon décalée : deux personnes en formation de différentes régions lin-

guistiques se rendent visite de façon décalée ; à chaque fois, une place 

d’apprentissage est occupée par deux personnes pendant que l’autre est 

inoccupée. 

asymétrique L’apprenti quitte l’entreprise formatrice pour une courte période (par ex. 2 à 

6 semaines) et travaille dans une entreprise hôte d’une autre région linguis-

tique. 

N entreprises > 

N personnes en 

formation 

Il y a plus d’entreprises impliquées dans les échanges que de personnes en 

formation (par ex. deux personnes en formation qui accomplissent des 

échanges linguistiques dans trois entreprises ; réseau de formation, etc.).  

Année intermé-

diaire 

Un an de la formation est effectué dans une autre région linguistique (forma-

tion dans l’entreprise et école professionnelle) et est déduit ou non de la 

formation. 

Séjour linguis-

tique 

Les classes des écoles professionnelles transfèrent leur lieu de formation 

dans une autre région linguistique. Caractère de projet.  

Stage en entre-

prise 

Les personnes en formation d’une école à plein temps effectuent leur stage 

en entreprise dans une autre région linguistique. Elément fixe du programme 

de la formation. 

  

                                                      
2
 Cela signifie en particulier que les programmes d’échanges nationaux dans le cadre de la formation professionnelle initiale 

sont tout d’abord considérés indépendamment de leur format, des personnes compétentes et de leur groupe cible (per-
sonnes en formation, enseignants, responsables de la formation/formateurs professionnels). 

3
 Nous renvoyons les lecteurs qui ne sont pas encore familiers de cet objet au portail Internet www.2langues.ch qui propose 

un accès à une grande somme d’informations régulièrement actualisées. 
4
 Peu importe si l’échange a lieu de façon interne à l’entreprise ou en collaboration avec une autre entreprise. 

http://www.2langues.ch/
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Séjour lingu-

istique à 

l’étranger 

Séjour linguistique dans une école de langues avec ou sans programme an-

nexe (culture, loisirs) 

Stage en entre-

prise à l’étranger 

Les personnes en formation d’une école à plein temps effectuent leur stage 

en entreprise dans un pays de langue différente. 

Nous utiliserons par la suite le terme « échange linguistique », car il fait désormais partie du langage 

courant. Ce faisant, nous nous référerons aussi bien aux activités symétriques (deux personnes en 

formation) qu’asymétriques (une seule personne en formation), qui ne visent pas uniquement 

l’apprentissage d’une langue. 

Les activités d’échange entre les régions linguistiques dans lesquelles les entreprises et les per-

sonnes en formation sont impliquées et qui sont mises en place au sein d’une structure de formation 

donnée, dans le cadre de conditions générales relatives à l’entreprise, ont ainsi constitué le cœur de 

l’analyse et des sondages. 

2.2 Problématiques 

Conformément à la mise au concours, le mandat incluait les domaines d’étude suivants : 

- état des lieux complet des activités nationales d’échange et de mobilité dans la formation profes-

sionnelle initiale ; 

- besoins et souhaits des groupes d’acteurs qui comptent en ce qui concerne les échanges et la 

mobilité ; 

- facteurs bénéfiques et défavorables aux échanges et à la mobilité ; 

- conditions générales pour un accroissement réussi des échanges et de la mobilité entre les ré-

gions linguistiques de la Suisse dans la formation professionnelle initiale. 

Ces problématiques ont été classées en objectifs, groupes cibles, activités, acteurs, pratiques de mise 

en œuvre et effets (cf. liste dans l’annexe A1). 

Le mandat ne prévoyait toutefois pas de définir des priorités pour les problématiques ou pour 

l’investissement des fonds. Les données récoltées devaient néanmoins nécessairement être centrées 

sur les entreprises et les organisations du monde du travail. Seul un éventail d’informations le plus 

large possible concernant la pratique des entreprises pouvait permettre de connaître les besoins des 

entreprises formatrices ainsi que les facteurs de succès, les obstacles et les conditions générales 

adéquates en matière d’échanges linguistiques nationaux. 
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3 Déroulement de l’analyse de la situation 

3.1 Aperçu 

3.1.1 Description de la procédure et déroulement chronologique 

L’analyse de situation a débuté par la phase d’exploration (voir graphique 1). Quelques rares sources 

d’information déjà existantes, notamment des documents écrits mis à disposition par l’OFFT, ont été 

évaluées et des entretiens sous forme de sondage ont été menés avec des informateurs. 

Les enquêtes qualitatives téléphoniques et personnelles qui ont suivi ainsi que l’enquête quantitative 

en ligne étaient étroitement liées : la première phase de l’enquête qualitative a permis de préparer le 

matériel pour l’enquête en ligne (voir bibliographie). Quant aux résultats intermédiaires de l’enquête 

en ligne, ils ont été pris en compte lors des interviews qualitatives de la seconde phase. 

Graphique 1 : déroulement de l’étude 

Le mandat a été exécuté dans des délais très serrés, 

principalement pendant les mois de février à juin 2012 

(pour les détails voir l’annexe A2). 

De nombreux acteurs s’occupant de l’apprentissage des 

langues dans la formation professionnelle ainsi que 

d’échanges linguistiques nationaux avaient déjà répondu 

à une interview de Res Publica Consulting à Berne
5
 

dans le cadre d’un mandat de la Fondation ch. Lors d’un 

entretien avec la collaboratrice du projet, nous avons 

pris note des résultats des interviews qui étaient perti-

nents pour l’étude présentée ici. 

Les membres du groupe d’accompagnement en qualité 

d’experts de la formation professionnelle se sont expri-

més sur les travaux préparatoires et l’état d’avancement 

intermédiaire du projet au cours de leurs deux premières 

séances et ont pris position sur le projet de rapport final 

lors de la troisième séance. 

La version remaniée a servi de base pour la procédure 

de co-rapport interne de l’OFFT. 

 

 

 

 

 

3.1.2 Sources d’information (groupes cibles des enquêtes) 

La décision de la forme définitive du sondage (déroulement, sources d’information utilisées, taille des 

échantillons) s’est fondée en particulier sur des réflexions quant à la pertinence des acteurs impliqués 

dans des échanges linguistiques nationaux ainsi que sur les impressions laissées par la phase 

d’exploration. 

Nous avons distingué les acteurs suivants : 

- Entreprises formatrices (entreprises économiques, services de l’administration publique resp. for-

mateurs) : ils sont le lieu d’apprentissage principal de la formation professionnelle initiale duale ; 

                                                      
5
 Cf. Res Publica Consulting 2011. 
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les formateurs assument la charge principale de la formation quotidienne pratique et de 

l’accompagnement des personnes en formation. Ils ont donc une fonction d’encadrants. Ils sont à 

la fois la principale instance à même de décider de la mobilité de leurs propres personnes en for-

mation et celle qui permet aux personnes en formation d’autres entreprises de venir faire un 

échange. 

Graphique 2 : acteurs impliqués dans les échanges linguistiques 

 

- Les organisations du monde du travail (Ortra) : en tant que partenaires de la formation profes-

sionnelle, elles contribuent à l’élaboration de la formation professionnelle initiale (par ex. OrFo), 

des programmes de formation (plans de formation, cours interentreprises [CIP]) et sont souvent 

engagées dans la formation continue des formateurs. Elles ont ainsi d’une part une influence sur 

l’importance accordée à l’apprentissage des langues dans une filière de formation. En tant 

qu’organisations (faîtières) d’employeurs ou d’employés, elles représentent d’autre part les inté-

rêts de ces derniers et peuvent favoriser ou ralentir des efforts visant l’instauration d’échanges lin-

guistiques nationaux. 

- Les personnes en formation : elles sont les principales bénéficiaires des échanges linguistiques 

nationaux et influent considérablement sur le volume des demandes. 

- Les parents peuvent être un facteur de motivation ou de ralentissement, de même que la famille 

d’accueil dans le cas d’échange linguistique symétrique. Ils ne sont toutefois pris en considération 

que de façon marginale dans notre analyse de situation. Nous considérons les personnes en for-

mation et les formateurs comme les acteurs principaux. En effet, s’ils trouvent un accord au sujet 

d’un échange linguistique, les parents n’ont ensuite plus qu’à donner leur approbation. De plus, ce 

sont une fois encore les personnes en formation, les formateurs et le corps enseignant des écoles 

professionnelles qui sont en mesure de convaincre les parents lorsque ceux-ci sont réticents à 

l’idée de laisser partir leur fils ou leur fille. 

- Les écoles professionnelles (EP)
6
 : en tant que lieux de formation, elles s’occupent des échanges 

linguistiques nationaux à la fois au niveau de la préparation (par ex. sensibilisation aux questions 

de mobilité en général ainsi qu’élaboration des plans d’étude école, de l’offre de cours de langues 

                                                      
6
 Les écoles à plein temps ont été incluses de façon marginale dans l’analyse parce que leur situation initiale (conditions gé-

nérales, acteurs, champs professionnels, diffusion) est différente et que la présentation de l’enquête ne devait pas être ren-
due encore plus compliquée. 
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dans les écoles professionnelles et, plus particulièrement, des offres de soutien pour les per-

sonnes en formation) qu’à celui de la mise en œuvre (par ex. pratique en matière de dispense de 

cours, règlement des absences). 

- L’OFFT, les offices de la formation professionnelle : ils participent à l’élaboration des conditions 

générales (par ex. LFPr, OFPr, OrFo) ainsi qu’à la mise en œuvre des échanges linguistiques (an-

tennes cantonales qui peuvent dans l’idéal exercer une fonction de plaque tournante ; éventuel-

lement surveillance de l’apprentissage ou soutien financier). 

- Les agences de placement : elles soutiennent les entreprises et les administrations intéressées 

par des échanges linguistiques nationaux pour leurs personnes en formation. 

3.2 Partie qualitative : méthodes d’enquête 

Les plus de cent entretiens de la partie qualitative ont été réalisés en majorité par téléphone et dans 

certains cas en face à face. Il a généralement été aisé d’établir le contact avec les personnes cibles. 

Le thème de l’entretien a rencontré un (très) grand succès, indépendamment des intérêts et de l’avis 

des personnes interrogées. Leur motivation à participer à ces entretiens est d’autant plus remar-

quable, compte tenu de la double charge qui leur incombe, à savoir non seulement réussir au niveau 

de l’entreprise, mais également satisfaire aux exigences qui découlent de leur fonction de formateur 

professionnel. Pourtant, il est manifeste que cette forte pression pose également des limites, même si 

les idées et les projets soumis aux formateurs sont intéressants et pertinents. 

Tableau 2 : sources d’information de l’analyse de situation 

Type Acteurs interrogés Méthodes d’enquête 

Entreprises formatrices Responsables du personnel, forma-

teurs 

qualitative, téléphonique 

Formateurs ; responsables de ré-

seaux d’entreprises formatrices 

qualitative (téléphonique), 

quantitative (en ligne avec 

des questions ouvertes) 

Organisations du monde 

du travail 

Représentants d’associations pro-

fessionnelles d’entente avec le 

groupe d’accompagnement et sé-

lectionnées au hasard, associations 

faîtières de l’économie (en partie 

représentées dans le groupe 

d’accompagnement) 

qualitative (téléphonique) 

Personnes en formation Jeunes de la formation profession-

nelle initiale choisis au hasard 

entretiens personnels 

Parents Parents de personnes en formation 

ayant effectué un échange, parents 

d’accueil. 

qualitative, téléphonique 

(uniquement dans le cadre 

d’études de cas, importance 

marginale). 

Personnes impliquées 

dans les échanges 

Personnes en formation, forma-

teurs, parents, parents d’accueil, 

entreprise hôte 

étude de cas : enquête té-

léphonique qualitative au-

près de différents acteurs 

Ecoles professionnelles Recteurs, enseignants qualitative (téléphonique) 

Offices de la formation 

professionnelle 

Directeurs des offices de la forma-

tion professionnelle, responsables 

cantonaux des échanges 

qualitative (téléphonique) 

Organisations d’échange Association « visite », Fondation ch entretiens personnels 
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Le tableau 8 (annexe A3) montre quelle a été l’importance attribuée aux différents groupes cibles pré-

sentés ci-dessus dans les enquêtes qualificatives. La phase d’exploration ayant révélé que les entre-

prises et les administrations étaient peu familières avec l’importance et la pratique des échanges lin-

guistiques nationaux, c’est parmi ces acteurs que nous avons conduit le plus d’interviews. 

3.3 Partie quantitative : enquête en ligne auprès de formateurs 

Obtenir un bon taux de participation en effectuant une enquête auprès d’entreprises est la plupart du 

temps une tâche ambitieuse, en particulier lorsque le groupe cible n’a que peu de lien avec l’objet de 

l’enquête ou que ce dernier n’a pas d’impact dans son quotidien professionnel. Pour obtenir un échan-

tillon suffisamment important de personnes ayant de l’expérience avec les échanges, il a donc fallu 

inviter un grand nombre de personnes cibles à répondre à notre enquête en ligne. Nous avons finale-

ment réalisé une enquête exhaustive auprès du groupe des formateurs.
7
 

Nous avons pris contact avec 13 cantons afin de constituer notre échantillon. Les cantons suivants ont 

accepté de participer : Berne, Lucerne, Zoug, Bâle-Ville, Bâle-Campagne, St-Gall, Tessin, Vaud, Ge-

nève et Jura. Nous avons obtenu les coordonnées de la plupart des formateurs de neuf cantons
8
, soit 

au total 26 000 personnes. Les personnes sans adresse électronique ont été retirées de l’échantillon. 

Au final, près de 23 700 courriels ont finalement pu être envoyés, dont 22 105 (93,9 %) sont parvenus 

à leurs destinataires. Au total, 1768 personnes (8 %) ont participé à l’enquête. Ce chiffre correspond à 

2 % de tous les contrats d’apprentissage (CFC, AFP) dans les neuf cantons concernés (à l’exception 

de St-Gall) (cf. annexe A3). 

La conception du questionnaire est fondée sur l’hypothèse
9
 que seul un petit nombre de formateurs 

s’occupe concrètement d’un projet d’échange linguistique national ou a de l’expérience en la matière. 

L’enquête était donc constituée d’une partie générale, à laquelle toutes les personnes cibles ont pu 

répondre, et d’une partie spécifique qui s’adressait uniquement aux participants qui possédaient une 

expérience des échanges linguistiques. 

Il est ressorti des nombreux commentaires qu’une très grande partie des sondés accordait de 

l’importance au thème de l’enquête et qu’ils ont été en mesure de transmettre leurs points de vue, 

leurs expériences et leurs souhaits grâce à l’instrument qui leur a été proposé. 

3.4 Pertinence des résultats 

Dans le domaine de la recherche en sciences sociales, la pertinence des résultats se mesure aux cri-

tères d’objectivité, de fiabilité et de validité. Dans le cas présent, il n’était pas question d’utiliser des 

méthodes d’analyse statistique pour traiter l’objet de notre étude, mais plutôt de réaliser une enquête 

quantitative. Notre objectif principal était de parvenir à une description réaliste de la situation actuelle 

dans le domaine des échanges linguistiques nationaux grâce à une procédure appropriée. 

D’après notre estimation, la pertinence des données qualitatives est bonne. En intégrant une large pa-

lette d’acteurs (variation selon la branche, la région, l’horizon d’expérience, la fonction), il a été pos-

sible de mettre en lumière les aspects significatifs des échanges linguistiques dans la formation pro-

fessionnelle initiale, ainsi que de représenter et de contraster les opinions et leurs justifications. 

L’objectivité de la saisie des données a pu être garantie grâce à l’intégration de six chercheuses et 

chercheurs qui ont permis une validation intersubjective. 

A l’aide des données obtenues en ligne, il a notamment fallu développer une présentation de la quan-

tité d’échanges linguistiques en Suisse. Le taux de participation de 8 % a posé un problème particu-

lier, car il soulevait la question de savoir si les participants à l’enquête se différenciaient de ceux qui 

n’avaient pas répondu (92 %) et, si oui, dans quelle mesure. 

                                                      
7
 Nous avons corrigé notre estimation initiale du taux de réponse de 10 % à 5 % après les premiers entretiens d’exploration. 

Les résultats détaillés se trouvent à l’annexe A3. Contacts avec le champ professionnel et taux de réponse. 
8
 Le canton de St-Gall a déclaré être prêt à ce que l’on fasse appel à lui dans sa newsletter de mai 2012. Le canton de Thur-

govie (aucune adresse électronique de formateurs professionnels disponible) ainsi que celui de Zurich (organisation des 
adresses) et des Grisons (par égard pour les entreprises formatrices) ont refusé de participer. 

9
 Voir à ce sujet les feed-back adressés à l’OFFT par les partenaires consultés. 
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Une telle évaluation est globalement possible. Les professions formées sont en effet représentées de 

façon plausible dans l’échantillon. La répartition des tailles des entreprises dans lesquelles les forma-

teurs sondés sont actifs correspond elle aussi aux statistiques officielles (cf. tableau A3). Il est ainsi 

possible de considérer que l’échantillon obtenu est représentatif de la population des formateurs. 

Tableau 3 : personnes actives et formateurs selon le type d’entreprise 

Type d’entreprise en fonction du 

nombre d’équivalents plein temps 

(EPT) 

Part d’actifs (EPT) 

d’après le recensement 

des entreprises 2009 de 

l’OFS 

Part de formateurs d’après 

l’analyse de la situation des 

échanges linguistiques 2012 

Micro-entreprises (0-4 EPT) 11,8 % 13,4 % 

Micro-entreprises (5-9 EPT) 16,2 % 18,9 % 

Petites entreprises (10-49 EPT) 36,9 % 34,8 % 

Moyennes entreprises (50-249 EPT) 21,9 % 20,7 % 

Grandes entreprises (≥ 250 EPT) 12,3 % 12,2 % 

Un équivalent plein temps (EPT) correspond à un taux d’occupation de 100 %. 

Il reste à déterminer si des raisons liées à l’objet de l’enquête ont eu un effet favorable ou défavorable 

sur le taux de participation. Dans l’ensemble, nous sommes portés à croire que l’échantillon est biai-

sé : il semblerait que les formateurs qui ont tendance à avoir une attitude bienveillante à l’égard des 

échanges linguistiques nationaux soient surreprésentés.
10

 Les données qualitatives ne sont pas con-

cernées par ce problème, puisque celles-ci sont considérées pour elles et entre elles, sans être quan-

tifiées. Par conséquent, les données qualitatives ne doivent pas non plus être mesurées en fonction 

des critères de la recherche quantitative. 

 

  

                                                      
10

 Un tiers de l’échantillon a donc travaillé lui-même plusieurs semaines (2 %) et même plusieurs mois ou années (24 %) dans 
une autre région linguistique ou a au moins habité dans une autre région linguistique pendant un certain temps (8 %). Il est 
également à supposer que les personnes cibles peu favorables aux échanges linguistiques ont peu de temps à consacrer à 
un sondage sur la question. 
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4 Résultats 

Nous allons ci-après exposer les résultats en fonction de critères de contenu. Pour y parvenir, nous 

avons utilisé en alternance les différentes sources d’information (documents, entretiens qualitatifs, en-

quête en ligne). Pour ce qui est de la perspective des formateurs, les réponses aux questions de 

l’enquête en ligne forment la structure de notre rapport, complété par les informations obtenues dans 

les entretiens qualitatifs. 

Nous avons tout d’abord décrit en détail les besoins des formateurs. Au bout du compte, ce sont eux 

qui préparent le terrain pour un échange et qui ont les clés en main pour déterminer si les personnes 

en formation peuvent participer à un échange ou non. 

Puis, nous avons examiné les expériences pratiques en matière d’échanges linguistiques nationaux. 

Cette tâche s’est révélée quelque peu ardue étant donné le faible nombre d’exemples pratiques dont 

nous disposions (et donc le taux très bas de réponse aux questions correspondantes de l’enquête en 

ligne). Nous avons pourtant obtenu une représentation très variée de la réalité, qui devra ensuite être 

différenciée par les différentes associations professionnelles. 

Les deux derniers paragraphes de ce chapitre mettent l’accent sur les attentes pratiques des acteurs 

impliqués. Si les feed-back des formateurs occupent une fois encore la plus grande place, ils fournis-

sent également beaucoup d’idées pour la suite du travail relatif à l’objet principal de ce rapport. 

4.1 Echanges linguistiques nationaux dans la formation professionnelle 
initiale 

4.1.1 Besoins des acteurs impliqués dans les échanges linguistiques nationaux 

Afin d’estimer le besoin en échanges linguistiques nationaux, il est nécessaire de bien connaître les 

besoins des personnes en formation, des formateurs et de leurs entreprises. Ces informations ont pu 

être obtenues dans les interviews qualitatives et l’enquête en ligne (cf. point 4.2.2.). Les entretiens 

avec les directions des écoles professionnelles ainsi qu’avec d’autres groupes cibles apportent un 

avis extérieur et permettent de valider les déclarations des acteurs précédemment cités. 

4.1.1.1 Entreprises (formateurs) 

A la question « Que pensez-vous de la possibilité d’offrir aux personnes en formation l’opportunité de 

travailler dans une entreprise d’une autre région linguistique de Suisse, durant leur formation profes-

sionnelle initiale ? », la plupart des formateurs (en tant que représentants des entreprises) ont répon-

du de façon positive resp. favorable (graphique 3). 

Graphique 3 : permettre aux personnes en formation d’aller travailler dans une autre région (N = 1768) 

Neuf personnes interrogées sur dix 

sont favorables à l’idée que leurs per-

sonnes en formation professionnelle 

changent de place de travail (formulé 

de façon aussi générale). Près de la 

moitié (44 %) adopte toutefois une atti-

tude passive et a d’abord besoin d’une 

impulsion extérieure. 

Le clivage entre les opinions nette-

ment favorables des formateurs à 

l’égard des échanges linguistiques na-

tionaux d’une part, et le faible nombre 

d’échanges réellement effectués 

d’autre part, peut s’expliquer de façon 

plausible : 
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Ainsi, la question introductive n’était pas précise quant aux modalités concrètes (par ex. la durée) d’un 

échange. Elle incluait notamment les échanges à l’intérieur d’une même région linguistique. Pour cette 

question, les formateurs pouvaient ainsi s’imaginer un changement de place de travail beaucoup plus 

facile à organiser qu’un échange linguistique national (par ex. dans une entreprise « amie » située 

près du domicile, permettant de se rendre à l’école professionnelle habituelle). 

Les Suisses allemands interrogés se sont montrés légèrement moins enthousiastes à l’idée d’un 

changement de place de travail (37 % l’ont approuvée sans réserve) que les Romands (52 %) ou les 

Tessinois (50 %). La taille de l’entreprise au sein de laquelle travaillent les formateurs consultés n’a 

que peu d’influence sur les réponses. En revanche, les facteurs biographiques (avoir soi-même parti-

cipé à un échange) ainsi que les éventuelles expériences avec des personnes en formation en 

échange ont joué un rôle important (67 % sont très favorables à l’idée de permettre aux personnes en 

formation de changer de place de travail). 

Les opinions représentées au graphique 4 confirment la bonne volonté générale des formateurs ainsi 

que l’importance de facteurs comme la motivation des personnes en formation, le développement 

personnel et l’expérience (inter)culturelle. A ce niveau-là, les formateurs se montrent généralement 

ouverts aux échanges. 

Graphique 4 : approbation à certains aspects relatifs au changement de place de travail (N = 1768) 

 

Dans l’optique d’approfondir notre recherche sur les besoins actuels, nous avons également recueilli 

l’avis des personnes interrogées quant à l’importance d’une deuxième langue nationale pour les per-

sonnes en formation et les entreprises. L’évaluation a été réalisée selon les critères de la mobilité pro-

fessionnelle, de l’avancement dans le métier appris (carrière), de l’entrée dans la vie professionnelle 

et de la compétitivité de l’entreprise. La répartition des réponses montre que les formateurs estiment 

qu’un échange linguistique est davantage bénéfique pour les personnes en formation et leur avenir 

que pour la compétivité de l’entreprise (graphique 5). Ce résultat peut être considéré comme une éva-

luation objective des effets escomptés. Il existe peu de professions où l’apprentissage d’une deuxième 

langue nationale revêt une grande importance. 

Pour de nombreuses branches et entreprises, l’apprentissage d’une deuxième langue nationale n’est 

pas suffisamment important pour être intégré dans le plan de formation (cf. chapitre 1) ou n’a tout 

simplement plus de place parmi les autres contenus d’apprentissage prévus durant la journée ou la 

journée et demie de cours. Une raison objective est que de nombreuses micro-entreprises et PME 
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sont tournées vers le marché régional, voire souvent local (cf. remarques tirées des commentaires du 

questionnaire). Les entreprises très spécialisées, techniques ou exportatrices accordent la priorité à 

l’anglais ou à l’anglais technique. 

Graphique 5 : importance d’avoir de bonnes connaissances d’une deuxième langue nationale (N = 

1768) 

 

Les résultats obtenus après une comparaison par branche (nomenclature NOGA)
11

 sont à considérer 

avec une certaine prudence, car il existe des professions et des situations d’application des langues 

très différentes au sein d’une même branche. Les différences qui apparaissent sont toutefois aussi 

nettes que plausibles. 

Toutes branches confondues, 41 % des formateurs choisissent la valeur 6 ou 7 (7 = très important, cf. 

graphique 5), presque autant que dans le domaine de la santé et du social (42 %) et un peu plus que 

dans celui des industries de transformation de produits manufacturés (39 %). Les valeurs ont ten-

dance à être plus élevées dans la restauration et l’hôtellerie (61 %) ainsi que dans les secteurs de la 

finance ou des assurances (50 %) et à être plus basses dans le bâtiment (24 %). 

On observe également des différences entre les régions linguistiques : les personnes interrogées is-

sues des parties romandes et italophones de la Suisse accordent (nettement) plus d’importance à une 

deuxième langue nationale (tableau 4). 

  

                                                      
11

 Office fédéral de la statistique 2008 



  

 

 

 20/71 

 

Tableau 4 : deuxième langue nationale dans les régions linguistiques (N = 1768) 

  Siège de l’entreprise 

  DCH FCH ICH 

De bonnes connaissances sont 

incontournables 

Allemand  11,3 17,6 

Français 8,1  11,8 

Italien 1,4 2,8  

     

De bonnes connaissances re-

présentent un atout certain 

Allemand  34,6 70,6 

Français 33,6  44,1 

Italien 14,7 19,3  

Qu’en est-il des formateurs ? Sont-ils disposés à laisser partir temporairement des personnes en for-

mation pour un échange linguistique national ou à répondre de façon positive à la demande d’une 

autre entreprise ? 

Graphique 6 : disposition à laisser partir des personnes en formation (N = 1768) 

 

Un grand nombre des personnes interrogées est disposé à laisser partir temporairement une per-

sonne en formation dans une entreprise d’une autre région linguistique (graphique 6) ou à en accueillir 

une dans sa propre entreprise (graphique 7). Il n’y a que de faibles différences d’une région linguis-

tique à l’autre. 

A noter toutefois que les entreprises tessinoises semblent légèrement plus enclines à accueillir tempo-

rairement des personnes en formation. 
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Graphique 7 : disposition à jouer le rôle d’entreprise hôte (N = 1768) 

Tout bien considéré, beaucoup d’entreprises sont prêtes à offrir la possibilité à leurs personnes en 

formation de changer temporairement d’entreprise formatrice, partant du principe que changer 

d’endroit est bénéfique pour tout adolescent. 

Elles sont néanmoins nettement moins disposées à entreprendre quelque chose de façon proactive. Il 

est manifeste que les formateurs opèrent une distinction entre les besoins des personnes en forma-

tion et ceux de l’entreprise. Ils estiment en effet que de bonnes connaissances d’une deuxième langue 

nationale sont de manière générale plus bénéfiques pour les personnes en formation que pour 

l’entreprise formatrice et sa compétitivité. 

D’après leur propre estimation, 13 % des entreprises sont en mesure d’effectuer des échanges natio-

naux internes à l’entreprise. La taille de l’entreprise influe sur les réponses : les entreprises de moins 

de 10 collaborateurs affichent 6 % d’activités d’échange, celles de 250 collaborateurs et plus 25 % 

(10-249 collaborateurs : 13 %). 

La capacité effective à réaliser des échanges linguistiques nationaux dépend pour l’essentiel des pos-

sibilités des différentes entreprises (cf. graphique 8). Près d’un tiers des personnes interrogées esti-

ment qu’elles disposent en interne du savoir-faire nécessaire pour organiser des échanges linguis-

tiques, tandis qu’un quart mobiliserait les ressources nécessaires. Le recours à un soutien externe est 

peu fréquent. Le cas échéant, les formateurs s’adressent le plus souvent aux responsables des 

échanges des offices de la formation professionnelle.
12

 

  

                                                      
12

 Il est possible que ce pourcentage inclue les contacts visant à garantir les échanges imminents. 
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Graphique 8 : disposition des entreprises à l’égard des échanges linguistiques nationaux (N = 1713) 

 
 

4.1.1.2 Personnes en formation 

Partant du principe que ce sont au bout du compte les entreprises formatrices qui initient et soutien-

nent (ou non) les échanges linguistiques nationaux et la mobilité, l’équipe de recherche a décidé, en 

accord avec le mandant, de ne pas procéder à un sondage à grande échelle auprès des personnes 

en formation. Il existe donc des données quantitatives reflétant les avis de tiers au sujet des échanges 

linguistiques des personnes en formation, mais aucune provenant des personnes en formation elles-

mêmes, en particulier concernant leurs propres besoins et expériences. 

Les entretiens qualitatifs réalisés avec une sélection de personnes en formation professionnelle ini-

tiale entretiennent quoi qu’il en soit l’hypothèse selon laquelle il y a un nombre potentiel de partici-

pants à des échanges plus important que ce que l’on pourrait croire sur la base des déclarations des 

écoles professionnelles et des entreprises (formateurs). 

Les déclarations des personnes en formation confirment tout d’abord l’impression selon laquelle la 

plupart n’est effectivement pas intéressée par un échange. Les raisons sont tout d’abord à chercher 

auprès des jeunes eux-mêmes (peu enclins à quitter leur environnement familier, en particulier leur 

copain/copine ou les gens de leur âge ; exigences des EP ; réticences à l’idée de mal maîtriser la 

langue ou de ne pas être utile dans l’entreprise hôte ; pas d’intérêt pour une deuxième langue étran-

gère). Ils perçoivent en outre peu de signaux encourageants de la part de leur entreprise formatrice, 

réticente à l’idée de ne plus avoir temporairement à disposition une main-d’œuvre qualifiée. La per-

sonne en formation qui se trouve dans l’entreprise hôte est par ailleurs peu habituée au logiciel de 

l’entreprise, des malentendus linguistiques peuvent naître dans le quotidien de l’entreprise, etc. 

L’intérêt pour un échange linguistique national a tendance à croître avec l’âge des jeunes. Les per-

sonnes en formation en troisième ou en quatrième année d’apprentissage sont plus confiantes que les 

plus jeunes. Mais l’un des éléments décisifs semble être le fait que la personne en formation soit ou 

non réellement encouragée à participer à un échange. Une fois confrontées à la proposition de chan-

ger de place d’apprentissage pour une durée limitée pour aller dans une autre région de Suisse, les 

personnes en formation interrogées ont réagi de façon nettement plus positive et ouverte que ce que 

l’on pouvait imaginer après avoir entendu l’avis des tiers (formateurs et écoles professionnelles). 
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Leurs réactions ont montré qu’il existait bel et bien un intérêt pour un changement de lieu. De toute 

évidence, cet intérêt est aussi de nature professionnelle (par ex. découvrir de nouvelles machines, le 

fonctionnement d’une autre entreprise). Alors que ce sont plutôt les échanges de courte durée, c’est-

à-dire de 1 à 6 semaines, qui ont été le mieux acceptés, les personnes interrogées ont estimé que le 

projet d’un séjour plus long est néanmoins digne d’être examiné. Certaines personnes en formation ne 

pouvaient pas concevoir un échange linguistique, mais auraient bien échangé de place de travail à 

l’intérieur de la même région linguistique. 

Les obstacles aux échanges évoqués au paragraphe 4.2.2. (cf. graphique 10, notamment contraintes 

de l’entreprise et de l’école, préoccupations de l’adolescence des personnes en formation) demeurent, 

mais les réactions des personnes en formation montrent toutefois que certaines d’entre elles pour-

raient développer un réel intérêt pour un échange linguistique national si elles recevaient une impul-

sion extérieure. 

4.1.1.3 Ecoles professionnelles 

En général, les directions d’écoles professionnelles interrogées ne constatent peu ou pas de de-

mandes d’échanges linguistiques nationaux de la part des personnes en formation (ou des entre-

prises). Ils ne sont en effet pas en mesure de rendre compte d’échanges linguistiques nationaux effec-

tués. Autre indice, la faible demande pour les cours de langues étrangères (souvent proposés en 

dehors des heures de travail ou le samedi dans le cadre des matières facultatives ou à option), le re-

cours timide à des programmes d’échanges internationaux (Leonardo da Vinci) ou parfois les offres 

de cours bilingues (bili) non utilisées faute de demande
13

. Il est tout à fait possible que cette faible 

demande pour l’enseignement « bili » s’explique par le peu d’initiatives de marketing prises en sa fa-

veur par les écoles professionnelles. Le cadre de notre analyse de situation ne nous laissait toutefois 

pas la place d’approfondir (d’évaluer) cette question. 

Les personnes interrogées expliquent cette situation par les hautes exigences qui pèsent sur les per-

sonnes en formation, par leur manque de connaissances linguistiques de base, par les obstacles per-

sonnels et par le fait qu’elles soient accaparées par d’autres questions (liées à l’adolescence). Elles 

soulignent également l’importance accrue de l’anglais (avant tout dans les professions techniques), 

les possibilités pratiques ainsi que les priorité des entreprises – en particulier des petites entreprises 

(familiales), les directives de nombreuses OrFo (pas de deuxième langue nationale) ainsi que les prio-

rités – liées à des raisons externes – des EP. 

Lorsque les personnes interrogées constatent l’intérêt des entreprises pour un échange linguistique, 

celui-ci se rapporte moins à l’amélioration des compétences dans une deuxième langue nationale qu’à 

un perfectionnement professionnel. Or, celui-ci peut être réalisé plus facilement en ne changeant pas 

de région linguistique. Quant aux personnes en formation, les personnes interrogées constatent 

qu’elles sont certes disposées dans une certaine mesure à participer à des échanges nationaux col-

lectifs (projets de classe), mais que ces offres (facultatives) échouent elles aussi parfois en raison 

d’une demande trop faible (participation aux frais trop élevée, absence d’autorisation de l’entreprise 

formatrice, refus des personnes en formation d’utiliser des jours de congé). 

Les remarques générales énoncées ci-dessus sont à relativiser en fonction des spécificités des pro-

fessions, mais affectent peu le thème des échanges linguistiques nationaux et de la mobilité. Les sé-

jours à l’étranger de courte durée – en particulier dans le cadre de la formation commerciale de base 

– consistent en des cours de langues auxquels s’ajoutent des activités de loisirs scolaires. Sur ce 

point, ils apportent également une contribution à la formation professionnelle (compétence linguis-

tique) et sont bien acceptés par les entreprises. Les personnes interrogées ont par ailleurs souligné 

que d’après elles, il était plus facile et moins lourd pour l’entreprise qu’un séjour soit organisé dans 

une autre région linguistique de Suisse après la réussite de la formation professionnelle initiale ou 

juste avant de la commencer. 

                                                      
13

 Cf. l’aperçu actuel sur l’enseignement bilingue dans les écoles professionnelles du canton de Zurich (Claudine Brohy et 
Jean-Luc Gurtner 2011). 
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4.1.2 Besoin et demande 

Dans le cadre de la phase d’exploration et des enquêtes qualitatives, analyser la situation des activi-

tés de mobilité et d’échanges nationaux s’est tout d’abord apparenté à chercher une aiguille dans une 

botte de foin. 

Nous avions connaissance des activités de certaines grandes entreprises, des exemples publiés sur 

le site Internet de « visite » ainsi que de quelques variantes spécifiques à certaines branches. Nous 

pouvons notamment mentionner les formations pour obtenir le CFC d’agriculteur (changement 

d’entreprise formatrice tous les ans, également au-delà des frontières linguistiques) ou le CFC de fac-

teur d’instruments de musique (cette formation hautement spécialisée avec peu d’entreprises forma-

trices exige une rotation dans plusieurs entreprises formatrices). La phase d’exploration a également 

permis de constater que certains réseaux de formation, en particulier ceux regroupant des entreprises 

de différentes régions linguistiques, réalisaient des échanges linguistiques nationaux (cf. tableau 8).
14

  

Le fait que l’initiative privée « visite » ne comptabilise qu’une cinquantaine d’échanges annuels, dont 

une bonne douzaine en Suisse, après des années d’existence confirme la supposition que l’analyse 

de la situation des échanges linguistiques nationaux ne peut s’effectuer que par le biais d’un sondage 

à large échelle auprès des entreprises formatrices, respectivement des formateurs. 

Après avoir consacré le paragraphe 4.1.1. aux besoins des participants, nous allons à présent procé-

der à une évaluation des besoins en échanges linguistiques nationaux. Cette étape est nécessaire, 

car nous devons entreprendre de corriger les données de l’enquête en raison de l’échantillon que 

nous supposons biaisé. La liste des paramètres utilisés pour un modèle d’évaluation simple (cf. an-

nexe A4 ; tableau 10) montre que cette intention n’est pas des plus aisées. 

Les calculs aident à pondérer les 270 échanges linguistiques nationaux de la formation profession-

nelle initiale dont nous avons pris connaissance grâce à l’enquête en ligne et à les transposer sur une 

année avec quelque 212 000 contrats d’apprentissage (2010). 

Les réflexions méthodologiques ainsi que les calculs sont présentés dans l’annexe A4. Sur cette base, 

nous estimons qu’au minimum 300 échanges linguistiques nationaux de personnes en formation et au 

maximum 1200 ont lieu chaque année dans le cadre de la formation professionnelle initiale dans toute 

la Suisse (sans les écoles à plein temps). 

Pour être précis, les résultats devraient être pondérés selon les régions linguistiques, puisque notre 

échantillon pour la Suisse romande est proportionnellement plus important et que des divergences 

(parfois importantes) sont apparues entre la Suisse alémanique et la Suisse romande pour certaines 

questions. Si l’on suppose que les participants à l’enquête en ligne constituent un échantillon repré-

sentatif du paysage des entreprises dans les cantons sondés, les formateurs de la partie italophone 

(env. 9 %) et ceux de Suisse romande (env. 7 %) proposent plus d’échanges linguistiques nationaux 

que ceux de Suisse alémanique (env. 4 %). Ces chiffres doivent être considérés d’une part comme 

des ordres de grandeur et d’autre part comme un multiple d’un volume annuel effectivement réalisé.
15

 

Les valeurs citées ci-dessus correspondent à 0,2 et 0,5 % de tous les contrats d’apprentissage. Ou, 

pour le formuler autrement : la probabilité que des personnes en formation professionnelle initiale ef-

fectuent un séjour linguistique national au cours de leur apprentissage de deux, trois ou quatre ans se 

situe dans un ordre de grandeur allant de 0,5 à < 2% ou de maximum 1,5 %. 

Des sondages différenciés seraient nécessaires pour vérifier ce chiffre, mais ils n’apporteraient une 

plus-value que si le taux de participation était significativement plus élevé. Notre évaluation devrait 

suffire pour répondre aux questions actuellement en suspens. Elle montre – même si elle sous-

estimait la réalité – que l’image de l’aiguille dans une botte de foin est plutôt appropriée. 

  

                                                      
14

 La « valse » des professionnels de la construction en bois ne rentre pas dans cette catégorie puisqu’elle commence après 
l’obtention du CFC. 

15
 La raison tient au fait que le moment de la réalisation de l’échange n’a pas été délimité, ce qui était nécessaire pour obtenir 

un nombre minimal d’échanges effectivement mis en place. L’horizon temporel moyen considéré correspond à la dizaine 
d’années d’expérience des formateurs professionnels. L’évaluation dépend principalement du nombre d’échanges qui ont 
eu lieu dans ce laps de temps. Une moyenne de deux échanges par formateur professionnel en huit ans est une valeur 
maximale plausible (uniquement les formateurs professionnels ayant de l’expérience en matière d’échanges). 
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En même temps, elle confirme le résultat de l’enquête en ligne selon lequel la plupart des entreprises 

organisent leurs échanges à l’intérieur de la Suisse sans aide extérieure. Aux 300 à 1200 échanges 

estimés s’opposent environ 15 échanges nationaux mis en place par l’association « visite » et 

quelques rares échanges de la Fondation ch, cette dernière n’étant active dans le domaine de la for-

mation professionnelle initiale que depuis cette année. 

4.2 Pratique des échanges linguistiques nationaux 

4.2.1 Organisations du monde du travail 

Les organisations du monde du travail – associations faîtières patronales et syndicales, associations 

professionnelles ou de branches, syndicats – représentent les entreprises et les employeurs d’un seul 

domaine de la production, du commerce, de certains services et de l’administration publique. Elles as-

sument un double rôle vis-à-vis de la formation professionnelle initiale. Elles sont d’une part les repré-

sentantes des intérêts d’une branche ainsi que les porte-paroles des entreprises membres vers 

l’extérieur. Elles ont d’autre part une fonction de prestataires de services et soutiennent les entre-

prises dans leur rôle de formatrices. 

La formation professionnelle et la promotion de la relève constituent souvent une unité d’organisation 

séparée pour les moyennes et grandes Ortra, tandis que dans les Ortra de plus petite taille, ce do-

maine est géré par des interlocuteurs polyvalents. Les entretiens ont révélé que les Ortra, en dépit de 

leur grande hétérogénéité quant à leur positionnement et aux questions qu’elles posaient, n’étaient 

pas fondamentalement différentes. De façon générale, les Ortra n’étaient que difficilement en mesure 

de nous renseigner sur des échanges linguistiques nationaux ayant eu lieu. 

Quelques constantes sont ressorties du tableau des entreprises dépeint par nos interlocuteurs : 

- Les entreprises s’inquiètent d’abord de pouvoir occuper leurs places d’apprentissage avec des 

personnes en formation prometteuses afin de ne pas perdre (davantage) de terrain dans la con-

currence avec les écoles de maturité gymnasiale. 

- Elles tiennent en outre au succès des personnes en formation qu’elles encadrent et à ce qu’elles 

obtiennent leur certificat CFC ou AFP à l’issue de leur période de formation. Elles considèrent 

donc l’enseignement de « compétences de base », notamment une première langue nationale ou 

les mathématiques, comme prioritaire. Elles espèrent aussi que les personnes formées resteront 

dans la branche. 

- Les entreprises qui ont une fonction formatrice sont soumises aux hautes exigences de la forma-

tion professionnelle initiale. L’image qui prédomine dans les Ortra est celle d’entreprises et de 

formateurs ne pouvant supporter aucune charge supplémentaire. De nombreuses entreprises 

voient donc d’un mauvais œil que leurs personnes en formation (productives) s’absentent davan-

tage. 

- Seule une nette minorité des ordonnances sur la formation prévoit l’enseignement d’une deu-

xième langue nationale. La pression ou l’incitation extérieure à apprendre une deuxième langue 

nationale n’est présente que dans une partie des professions. 

- De courts séjours ont certes le potentiel d’ouvrir la personne en formation à de nouveaux hori-

zons, à d’autres modes de vie et à d’autres cultures, de lui faire découvrir le fonctionnement d’une 

autre entreprise, mais ils n’améliorent pas les compétences linguistiques de façon notable. 

4.2.2 Entreprises : expériences des formateurs 

La majorité des 270 échanges enregistrés ont été initiés par des formateurs (31 %) ou par des forma-

teurs de concert avec les personnes en formation concernées (25 %). Les personnes en formation 

elles-mêmes ont été à l’origine de l’initiative dans 15 % des cas ; les contacts personnels des forma-

teurs ont fait pencher la balance dans 7 % des cas et dans 4 % des cas la demande est venue d’une 

autre entreprise ou a été initiée par l’école professionnelle. Les formateurs de Suisse alémanique sont 

plus nombreux à prendre l’initiative (42 %) que ceux de Suisse romande (11 %), mais lorsque 

l’initiative vient des personnes en formation elles-mêmes, les Romands sont légèrement plus nom-
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breux (21 % ; DCH : 11 %), tout comme lorsque l’envie de participer à un échange résulte de la volon-

té commune des formateurs et des personnes en formation (34 %, DCH : 20%). 

Les deux motifs les plus fréquemment avancés pour réaliser un échange linguistique national sont de 

rassembler des expériences linguistiques (53 % avec des valeurs de 6 ou 7) et de se faire une idée du 

travail dans une autre entreprise (46 %, cf. graphique 8). Des réflexions du domaine de la psychologie 

du développement jouent un rôle moindre, de même que le motif de proposer un échange linguistique 

national comme « récompense » (12 %). 

Pour les formateurs d’entreprises avec des filiales/succursales dans d’autres régions linguistiques de 

Suisse, la volonté de faire découvrir une autre entreprise à la personne en formation était moins im-

portante (36 % ont répondu des valeurs de 7 ou 6), que pour ceux d’entreprises sans filiales (52 %) 

qui ont elles-mêmes permis un échange linguistique international (57 %) ou d’entreprises avec 1 à 

9 collaborateurs (59 %). 

Le motif de fournir à la personne en formation une expérience pratique d’une deuxième langue natio-

nale est le plus répandu parmi les personnes interrogées qui ont elles-mêmes déjà été impliquées 

dans un échange linguistique en Suisse en tant que formateurs. 

Graphique 9 : motivation à permettre à une personne en formation à prendre part à un échange lin-

guistique national 

 

N = 170 ; uniquement les formateurs possédant une expérience en matière d’échanges linguistiques nationaux. 

7 % des entreprises de l’échantillon disposent d’un programme d’échange. Le fait qu’une entreprise 

dispose d’un programme d’échange dépend non seulement de caractéristiques structurelles, mais 

également de sa région linguistique. Il ressort également clairement que les ressources ainsi que des 

raisons d’efficacité jouent également un rôle, car les grandes entreprises disposent plus facilement de 

programmes d’échange que les plus petites. Le tableau 5 montre quelles caractéristiques d’une en-

treprise favorisent les échanges linguistiques : 
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Tableau 5 : fréquence des programmes d’échange en fonction des caractéristiques de l’entreprise (N 

= 1768) 

Caractéristique de l’entreprise 
Proportion d’entreprises avec 

un programme d’échange 

A déjà réalisé un échange 28,8 % 

Possède des filiales dans plusieurs régions linguistiques 21,6 % 

Dispose de plus de 19 places de formation sur place 18 % 

Emploie plus de 250 collaborateurs 12,4 % 

A son siège en Suisse romande 12,3 % 

Emploie 10 à 49 collaborateurs 8,4 % 

Dispose d’1 à 3 places de formation sur place 4,2 % 

A son siège en Suisse alémanique 3,7 % 

Total (= moyenne de toutes les entreprises) 7,2 % 

 

Il ressort sans surprise que les entreprises qui ont des filiales dans différentes régions linguistiques 

proposent plus fréquemment un programme d’échange linguistique national. Pour 65 % des entre-

prises avec un programme d’échange dépassant les régions linguistiques (soit 4,6 % de l’échantillon 

total), on constate un regroupement de plusieurs succursales de la même entreprise, de différentes 

entreprises ou d’un réseau de formation. 

Graphique 10 : raisons allant à l’encontre d’un engagement (N = 55 ; entreprises sans l’option 

échange linguistique) 
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Seules les personnes interrogées qui sont résolument contre les échanges linguistiques nationaux ont 

expliqué pourquoi elles s’opposaient à un tel engagement (cf. graphique 10). On peut toutefois suppo-

ser que ces raisons sont également valables, bien que de façon moins marquée, pour les sondés plus 

favorables aux échanges linguistiques. Si l’on considère le petit échantillon partiel, les constatations 

suivantes relèvent de tendances. Les deux raisons principales invoquées pour expliquer le manque 

d’intérêt pour les échanges linguistiques nationaux sont le manque de temps et les aspects liés aux 

coûts-utilité. 

Des différences très nettes apparaissent entre la Suisse alémanique (réserves plus marquées) et la 

Suisse latine. Les personnes interrogées des trois régions linguistiques ne s’accordent que sur 

l’argument du moment approprié pour les séjours (après la formation). 

Graphique 11 : conditions générales souhaitées (N = 55, entreprises sans l’option échanges linguis-

tiques) 

 

Les chances de mettre en place des échanges linguistiques augmenteraient pour ces entreprises si 

elles disposaient de plus de ressources et si les personnes en formation n’étaient pas autant sollici-

tées. Appartenir à un (petit) réseau serait également un avantage. 
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Graphique 12 : absence des personnes en formation de l’entreprise 

Les difficultés des sondés qui, pendant 

une période de temps limitée, devraient se 

passer des personnes en formation, con-

sidérées comme des collaborateurs, va-

rient en fonction de la durée de l’absence. 

Ainsi, la moitié des personnes en forma-

tion qui ont participé à un échange entre 

régions linguistiques se sont absentées de 

l’entreprise pendant une à quatre se-

maines (graphique 12). Pour 5 % des per-

sonnes en formation, la période d’absence 

a été de cinq à sept semaines et 45 % 

d’entre elles ont pu quitter leur entreprise 

formatrice pendant sept semaines et plus. 

Les absences les plus courantes sont 

celles de deux à quatre semaines et celles 

d’une année (cf. graphique 13). 

 

Graphique 13 : durée pendant laquelle la personne en formation est absente de l’entreprise (N = 170) 

 

En regardant de plus près les données, on constate que la durée de l’absence des personnes en for-

mation n’a que peu de rapport avec la taille de l’entreprise. Il semblerait néanmoins que les personnes 

en formation des petites entreprises (jusqu’à neuf collaborateurs) effectuent légèrement plus fré-

quemment des séjours linguistiques d’une à deux semaines que leurs collègues des plus grandes en-

treprises. 
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Graphique 14 : expériences avec des acteurs impliqués dans l’échange (N = 170) 

 

Les expériences que les formateurs ont eux-mêmes engrangées avec des échanges se situent lar-

gement dans la « zone verte ». 

Les formateurs supposent que cette remarque vaut également pour les autres personnes impliquées, 

en particulier pour les personnes en formation (cf. les quatre dernières barres du graphique 14). Les 

réponses permettent également de conclure que les échanges linguistiques nationaux sont bel et bien 

réalisables et qu’ils ont une influence positive sur la suite du parcours de formation de la personne en 

formation. Presque toutes les personnes interrogées (91 %) s’impliqueraient en effet dans un nouvel 

échange, contre 6 % qui ont répondu « plutôt non ». 

Il n’existe pas de données quantitatives provenant directement des personnes en formation, et donc 

rien non plus sur leurs expériences ou l’utilité et les effets supposés d’un échange linguistique. Une 

étude menée en Allemagne sur les programmes de mobilité (cf. BIBB 2011) est parvenue à la conclu-

sion que 80 % des personnes interrogées - voire plus selon le programme - attribuaient une haute ou 

très haute utilité à leur projet d’échange. 

Les portraits et les témoignages des personnes en formation ayant fait l’expérience d’échanges pu-

bliés par l’association « visite » ou par la Fondation ch reflètent le même constat.  

4.2.3 Offices de la formation professionnelle/responsables cantonaux des échanges 

Les cantons disposent d’antennes pour les échanges linguistiques d’élèves et d’étudiants de l’école 

obligatoire et des écoles de maturité gymnasiale, que ce soit pour des échanges effectués dans le 

cadre des classes ou sur une base individuelle. Il est toutefois difficile de se faire un aperçu des inter-

locuteurs compétents, principalement à cause du fédéralisme propre à la Suisse et des différences 

cantonales.
16

 La Fondation ch tient une liste des responsables cantonaux des échanges linguis-

tiques
17

, sans toutefois garantir totalement l’actualité ou l’exactitude des données. Il y a donc le risque 

d’entrer en contact avec des personnes qui ne sont pas compétentes en la matière. Ce n’est parfois 

qu’en effectuant ses propres recherches qu’il est possible de tomber sur les personnes compétentes, 

qui sont alors des interlocuteurs qui se montrent intéressés et engagés. 

                                                      
16

 Cf. différences concernant les ressources, les priorités, les structures administratives. 
17

 Liste sur http://www.ch-go.ch/kantonale-anlaufstellen 

http://www.ch-go.ch/kantonale-anlaufstellen
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Lorsqu’un canton ne conduit pas une politique active en matière d’échanges les responsables canto-

naux des échanges jouent en réalité un rôle marginal dans le domaine de la formation professionnelle 

initiale. Dans certains cantons, des signes annoncent un engagement futur plus important en faveur 

des échanges linguistiques nationaux dans la formation professionnelle initiale. Il n’est toutefois pas 

encore possible de déterminer quel sera le rôle des antennes cantonales. 

Nos recherches et nos interviews avec différents interlocuteurs et services d’information des douze 

cantons sélectionnés rendent compte, pour la majorité des antennes cantonales observées, d’une 

pratique quasi inexistante en matière d’échanges linguistiques dans le domaine de la formation pro-

fessionnelle initiale.
18

 Aucun contact bilatéral fonctionnel entre la Fondation ch et les responsables 

des échanges pour la formation professionnelle n’est par ailleurs encore établi dans la quasi-totalité 

des cantons que nous avons contactés. Une personne sondée s’est posé la question de savoir s’il 

était efficace et approprié de disposer d’un centre de compétence central. 

Pour les responsables cantonaux des échanges, cette fonction n’est qu’une parmi d’autres. Pour la 

plupart difficiles à localiser, les antennes dépendent de différents services de la formation profession-

nelle ou de l’enseignement secondaire du 2
e
 degré et de la formation professionnelle. Le concept 

d’« antenne » désigne un service pouvant être contacté pour des questions relatives aux échanges 

linguistiques (y compris dans la formation professionnelle initiale). Les sondés admettent que les 

échanges linguistiques nationaux destinés aux personnes en formation professionnelle ne constituent 

pas leur domaine d’activité central. En règle générale, la responsabilité du dossier ne va en outre pas 

nécessairement de pair avec les ressources nécessaires. Le canton du Tessin est une exception, car 

on y manifeste un intérêt prononcé pour les échanges linguistiques ; en comparaison avec le reste de 

la Suisse, c’est le canton qui investit le plus de ressources par jeune. Mais même dans ce canton, les 

échanges linguistiques nationaux commencent seulement à se diffuser. 

Le canton de Genève ne recense que peu de demandes de la part des entreprises ou des personnes 

en formation, mais oriente ces dernières vers la Fondation ch. Il existe un réseau de responsables 

dans les écoles professionnelles qui est activé une fois par an. 

D’après l’estimation des responsables cantonaux en la matière, les échanges dans la formation pro-

fessionnelle initiale occupent effectivement une place marginale en comparaison avec les activités 

dans le domaine de l’école obligatoire et des écoles de maturité gymnasiale.
19

 Lorsqu’il y a des 

échanges de personnes en formation entre des entreprises, les antennes cantonales ne sont que peu 

concernées. On remarque toutefois une différence entre les cantons de Suisse alémanique d’une part, 

et le Tessin, les cantons bilingues et les cantons de Suisse romande frontaliers des territoires germa-

nophones d’autre part. La différence n’est pas véritablement de nature quantitative. C’est plutôt la si-

tuation géographico-linguistique qui renforce la sensibilité et l’intérêt pour les questions liées aux 

compétences linguistiques des personnes en formation. 

En pratique, cela signifie que des échanges sont prévus et organisés de façon continue au sein de 

l’administration cantonale (FR, VS) ou dans le cadre d’une coopération avec les cantons voisins (BE-

NE ; JU-BL). Dans le canton de Fribourg, la promotion des échanges linguistiques est fixée par un ar-

ticle de loi ; le canton du Jura dispose quant à lui d’un comité de pilotage « mobilité » (COPIL) et en 

Valais, seuls les séjours plus longs de six mois sont expressément soutenus. 

Dans une perspective cantonale également, les échanges linguistiques nationaux ont une dimension 

linguistique, mais également individuelle, car ils ont pour but d’encourager la mobilité dans un sens 

plus général (au niveau professionnel, ouverture d’esprit). Un autre objectif est de nouer des contacts 

professionnels avec des entreprises qui pourront être utiles à l’avenir. 

  

                                                      
18

 Il ne s’agit donc pas d’échanges après la formation professionnelle, à l’école obligatoire, dans les écoles de maturité gym-
nasiale ou dans le cadre de formations à plein temps. 

19
 En Suisse romande, le canton du Jura est le seul à mentionner des échanges pour des personnes en formation sur le site 

Internet du service correspondant. 
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Ce sont surtout certains des cantons les plus actifs qui se plaignent de l’absence (!) de programme 

national similaire à Leonardo
20

 et font valoir que, dans le domaine des échanges linguistiques, beau-

coup dépend de la bonne volonté des entreprises. Les réticences des associations professionnelles et 

des chambres de commerce ont également été soulignées. Lorsqu’ils ont été interrogés, de nombreux 

sondés n’étaient pas informés, ne connaissaient pas le programme Piaget ou n’étaient pas abonnés à 

la newsletter de la Fondation ch. 

Lorsque certains cantons évoquent des activités dans le domaine de la formation professionnelle ini-

tiale, il s’agit toujours au bout du compte d’une initiative personnelle des responsables des échanges 

eux-mêmes. Bien que ces derniers expliquent considérer leur fonction « plus comme un hobby » ou 

une activité de « mini plaque tournante », ils utilisent leur réseau de contacts (par ex. commissions, 

réunions des partenaires de la formation professionnelle) de façon pragmatique, ouvrent des portes, 

donnent des conseils et sont parfois en mesure de financer des frais de voyage et des solutions 

d’hébergement simples pour les personnes en formation en échange (par ex. le canton de Bâle-Ville). 

Dans le canton de Berne, ce sont les écoles professionnelles qui sont impliquées dans des échanges. 

L’office de l’enseignement secondaire du 2
e
 degré et de la formation professionnelle (MBA) les in-

forme des échanges linguistiques nationaux dans la mesure où l’opportunité se présente. 

Des échanges nationaux entre des cantons de Suisse orientale et le Tessin (et vice versa) sont pos-

sibles dans le cadre de la Conférence internationale du lac de Constance et du programme d’échange 

de personnes en formation professionnelle xchange. 

Dans le canton de Lucerne, un petit concept sur les échanges est en train d’être élaboré après avoir 

procédé à une analyse de situation. La charge de travail que représentent les échanges force le res-

pect. A l’automne 2012, les personnes impliquées se prononceront sur la suite à donner aux travaux 

commencés. 

4.2.4 Ecoles professionnelles 

Le point 4.1.1.3 a fourni le point de vue (non représentatif) des directions et du corps enseignant des 

EP concernant les besoins des personnes en formation. Le paragraphe 4.2.2. a mis en lumière le rôle 

marginal joué par les écoles professionnelles dans les initiatives d’échanges linguistiques nationaux. 

La situation décrite reflète tout d’abord les priorités des différentes filières de formation vis-à-vis de 

l’apprentissage des langues.
21

 Il ressort par ailleurs que les écoles professionnelles n’ont que des 

possibilités limitées pour motiver, en l’espace d’un court laps de temps, les personnes en formation à 

apprendre ou à entretenir leurs connaissances en langues étrangères. 

Pour les EP qui souhaitent encourager les échanges linguistiques nationaux, l’un des défis est de 

sensibiliser les personnes en formation elles-mêmes aux langues étrangères parlées dans leur propre 

pays. Le second est de réussir à intégrer la situation et l’avis des formateurs et des entreprises dans 

cette démarche. 

Dans les écoles professionnelles interrogées, aucune des activités d’échanges nationaux n’ont été 

encouragées par les écoles elles-mêmes. Lorsque qu’il est question d’échange, il s’agit en général 

d’échanges linguistiques internationaux effectués en majorité dans le domaine commercial, dans les 

classes de maturité professionnelle ou dans le cadre des activités d’une entreprise (par ex. séjour 

                                                      
20

 Le programme européen Leonardo da Vinci est défini comme étant « limite » en raison de ses exigences formelles. De fa-
çon générale, les sondés font valoir que les échanges linguistiques dans la formation professionnelle initiale devraient être 
conçus de façon simple et ne devraient pas alourdir la tâche aux formateurs professionnels et aux personnes en formation 
avec de multiples formulaires. Il faut noter, que les exigences formelles du programme sont définies par l’Union européenne 
et que la fondation ch n’a pas la liberté de les adapter. 

21
 A titre d’illustration : sur les 179 professions en apprentissage proposées par le canton de Zurich en 2011, 143 (80 %) ne 

prévoyaient pas l’enseignement ni d’une deuxième langue nationale, ni de l’anglais (technique). L’anglais ou une deuxième 
langue nationale était au programme dans 31 professions, cinq prévoyaient l’anglais (technique) et une deuxième langue 
nationale et une seule profession requérait l’enseignement obligatoire du français en tant qu’unique langue étrangère. Qua-
rante professions dispensaient un enseignement bilingue [en majorité ECG, plus rarement en physique, en sciences natu-
relles et en informatique] (Direction de l’éducation/orientation professionnelle 2011). 
Dans le canton de Berne, seules 26 professions en apprentissage prévoient l’enseignement d’une langue étrangère : 
16 dans le domaine technique (10 % de tous les personnes en formation), 7 dans les domaines du commerce et du com-
merce de détail (19 % de tous les personnes en formation) et 3 dans les domaines des services, de la santé et du social 
(4 % de tous les personnes en formation). (réponse au postulat Brönnimann de mai 2011, www.2langues.ch) 

http://www.2langues.ch/
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dans une filiale en Chine), mais qui ne sont bénéfiques que pour certaines personnes en formation de 

certaines entreprises données.  

Les écoles sondées ont été choisies au hasard. C’est pourquoi on peut supposer qu’en Suisse, les 

écoles qui mènent des activités visant à encourager ou à effectuer des échanges linguistiques natio-

naux tendent plutôt à être des exceptions. Puisque la décision d’autoriser des absences supplémen-

taires des personnes en formation incombe en fin de compte aux formateurs, il ne reste aux EP que 

peu de possibilités pour encourager des échanges linguistiques nationaux : 

- Information, publicité, renseignements sur les institutions de placement : la Fondation ch et 

l’association « visite »
22

 sont connues par quatorze des écoles interrogées, une partie d’entre elles 

ne les connaissant que « de nom ». Quatre sondés connaissent l’une des deux agences de pla-

cement. Dans deux cas, des activités des clubs services régionaux (Lions, Kiwanis) ont en outre 

été mentionnées. Peu d’écoles orientent les personnes en formation vers des antennes pour les 

échanges linguistiques nationaux sur leur « tableau d’affichage ». 

- Sensibilisation en abordant directement le thème en cours (de langue). Aucun entretien n’a indi-

qué le fait que les enseignants mentionnaient systématiquement la possibilité d’effectuer des 

échanges linguistiques en Suisse durant leurs cours. Néanmoins, des sondés ont fait valoir que 

l’engagement pour des échanges linguistiques dépendait fortement des personnes. 

- Antennes internes à l’école : aucune des écoles interrogées ne possède d’antenne interne dédiée 

aux échanges linguistiques. Elles considèrent que les enseignants de l’école professionnelle sont 

des médiateurs appropriés, car ils sont plus proches des entreprises, motivent les formateurs et 

peuvent donc soutenir le souhait de la personne en formation de réaliser un séjour linguistique. 

Les écoles professionnelles voient donc des possibilités de stimuler l’intérêt pour les échanges linguis-

tiques nationaux, mais peuvent difficilement les exploiter de façon active. L’expérience a en effet mon-

tré que les entreprises prennent rarement des initiatives, qui nécessitent de connaître les modalités 

d’un échange. La question de savoir comment les écoles professionnelles réagissent face aux ab-

sences des personnes en formation est donc purement hypothétique. 

L’exemple suivant issu du canton de Vaud montre que certaines écoles professionnelles sont en train 

de s’organiser pour permettre de plus longues absences aux personnes en formation sans que celles-

ci ne prennent de retard dans les matières au programme. 

Le projet d’enseignement à distance du Centre professionnel du Nord Vaudois (CPNV) à Yver-

don-les-Bains 

L’argument souvent avancé pour s’opposer aux échanges linguistiques nationaux est celui des ab-

sences scolaires qui en découlent. Si l’on veut éviter ou diminuer celles-ci, le laps de temps à disposi-

tion pour les échanges linguistiques se réduit également. Afin que les personnes en formation ne 

prennent pas de retard avec le programme scolaire, on leur propose un échange linguistique pendant 

les vacances. 

Le Centre professionnel du Nord Vaudois (CPNV) (www.cpnv.ch) d’Yverdon-les-Bains
23

, en collabora-

tion avec la société Bobst SA de Lausanne, est à l’origine d’une initiative visant à remédier à cette si-

tuation insatisfaisante. Celle-ci vise à tester la possibilité d’un enseignement à distance, avant tout 

dans le domaine de l’enseignement général, pour les personnes en formation en échange. L’offre, 

lancée dans le cadre du programme européen pour l’éducation et la formation tout au long de la vie 

(LLP)/Leonardo da Vinci, s’adresse actuellement à deux personnes en formation, qui effectuent leur 

troisième année d’apprentissage en Allemagne
24

. Cette solution pour la formation professionnelle 

duale pourrait également être appliquée pour des échanges de courte durée et donc pour des 

échanges linguistiques nationaux en Suisse. Les éléments de ce projet sont : 

- Documentation sous forme de leçons filmées 

                                                      
22

 Cf. www.visite.ch 
23

 L’école possède quelques expériences avec les échanges linguistiques, du moins dans le domaine de l’école à plein 
temps : chaque année depuis déjà dix ans, quatre personnes en formation de la même classe effectuent ensemble un sé-
jour d’un an en Suisse alémanique. 

24
 Le projet est inscrit dans le cadre des échanges linguistiques internationaux, mais est présenté ici en raison de ses solu-

tions pratiques. 

http://www.cpnv.ch/
http://www.visite.ch/
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- Documentation des cours, soutien pédagogique sur une plate-forme Internet (www.educanet.ch) 

- Contact hebdomadaire avec l’enseignant via Skype 

Le but de ces mesures est de maintenir le niveau scolaire des personnes en formation pendant leur 

année d’échange. Si cet objectif est menacé, l’entreprise allemande partenaire est disposée à libérer 

les personnes en formation un à un jour et demi par semaine pour une période déterminée, afin 

qu’elles puissent rattraper leur retard. L’enseignement à distance est noté et, si les performances sont 

insuffisantes, les personnes en formation peuvent perdre un an de leur formation. 

Cette forme d’échange est prévue pour les personnes en formation qui n’ont pas de difficulté scolaire 

et qui obtiennent la note moyenne de 4,5. L’expérience montre que les personnes en formation per-

dent environ 0,5 point sur l’échelle de notes de 1 à 6 pendant leur échange. 

Notre interlocuteur de la société Bobst SA estime qu’il serait pertinent d’étendre le projet à 20 per-

sonnes pour améliorer le rapport coût-utilité. Dans l’idéal, ces personnes en formation seraient dans la 

même année d’apprentissage et pourraient ainsi former une classe. 

4.2.5 Agences de placement 

Comme le montre le point 4.1.1.1., on constate que les entreprises et les organes administratifs sont 

généralement disposés à permettre aux personnes en formation de participer à un échange linguis-

tique national. Mais plus la question se pose concrètement, plus les difficultés pratiques de la mise en 

œuvre ainsi que des questions de coût-utilité jouent un rôle. C’est également l’une des raisons pour 

lesquelles beaucoup de formateurs ont tendance à encourager les échanges linguistiques effectués 

après la formation. 

Afin de réduire la charge de travail et les éventuels problèmes découlant de l’organisation d’un 

échange linguistique, il est possible de recourir à une agence de placement. A l’heure actuelle, il n’y a 

que deux agences de placement actives sur le plan national qui proposent (également) des presta-

tions pour des personnes intéressées de la formation professionnelle initiale.
25

 Les points suivants 

présentent brièvement ces deux acteurs qui reçoivent des demandes indépendamment des métiers et 

des branches concernés et qui fournissent des prestations. 

4.2.5.1 Fondation ch 

La Fondation ch pour la collaboration confédérale est une organisation intercantonale des 26 cantons. 

Sise à Soleure, elle est active depuis 1976 comme centre de compétences pour les échanges 

d’élèves, de jeunes, d’étudiants et d’enseignants en Suisse et dans d’autres pays d’Europe et d’outre-

mer.
26

 Son champ d’activité portait jusque-là sur l’école obligatoire, les écoles de maturité gymnasiale 

et le domaine du tertiaire. La Fondation ch était jusqu’à présent quasi inactive dans le domaine des 

’échanges linguistiques nationaux dans la formation professionnelle initiale, comme en témoignent ses 

rapports annuels et le concept détaillé de sa convention de prestation avec l’OFC : « L’activité 

d’échange dans le domaine de la formation professionnelle initiale est quantitativement peu significa-

tive. Il n’existe donc que des connaissances et des expériences limitées concernant la pratique des 

échanges. » (Fondation ch 2012c : 17f.). 

En 2011, la Fondation ch a conclu une convention de prestations avec l’Office fédéral de la culture 

(OFC) dans le but d’encourager l’échange national de personnes en formation et d’enseignants pour 

la période 2011-2014.
27

 La convention se fonde sur la loi fédérale sur les langues nationales et la 

compréhension entre les communautés linguistiques du 5 octobre 2007 (loi sur les langues, LLC) ainsi 

que sur les dispositions d’application (OLang) correspondantes. Conformément à la convention, l’OFC 

aide la Fondation ch à mettre en place des projets de portée nationale visant à encourager la compré-

                                                      
25

 xchange, le projet de la Conférence internationale du lac de Constance centré sur les échanges internationaux, prévoit éga-
lement à titre exceptionnel des échanges linguistiques nationaux avec le canton du Tessin. 

26
 Le portefeuille de la fondation contient d’autres mandats (comme les secrétariats des conférences cantonales, la Maison 

des cantons, CdC, agence ch – échanges internationaux), cf. www.fondationch.ch. 
27

 Convention de prestations visant à encourager les échanges linguistiques nationaux de personnes en formation et 
d’enseignants pour la période 2011-2014 du 28 février et du 8 mars 2011. 

http://www.educanet.ch/
http://www.fondationch.ch/
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hension entre les communautés linguistiques et culturelles ainsi que la diversité linguistique. L’un des 

éléments centraux de la nouvelle politique de promotion des langues de la Confédération est le sou-

tien apporté aux échanges de personnes en formation et d’enseignants de tous les degrés de forma-

tion. 

L’Office fédéral de la culture (OFC) met chaque année à disposition une contribution annuelle de 

CHF 1 050 000.- pour les prestations de base et les projets de portée nationale. L’objectif est de 

« doubler le nombre d’élèves et d’enseignants participant à des échange linguistiques nationaux pour 

atteindre 30 000 d’ici à 2016 »
28

. Le concept détaillé évoqué ci-dessus ne précise toutefois pas quelle 

part des 15 000 échanges nationaux supplémentaires prévus d’ici à 2016 doit revenir à la formation 

professionnelle initiale. 

Lors de la première année de la convention de prestation (2011), l’accent a été mis sur des travaux de 

conception : création des conditions relatives au personnel et à l’entreprise pour atteindre les objectifs, 

élaboration d’un concept détaillé pour la mise en œuvre des tâches opérationnelles à partir de 2012. 

L’offre doit inclure des prestations de service de base dans les domaines national et régional (com-

munication, information, promotion, évènements, réseaux, conseil technique, accompagnement, mé-

diation, évaluation, publications, outils didactiques, formation et perfectionnement) ainsi que des pro-

jets de portée nationale visant à encourager la compréhension et la diversité linguistique (réalisation 

de projets d’échanges). 

La lecture du concept détaillé met en évidence l’absolue nécessité de se positionner dès le départ 

dans la formation professionnelle initiale en tant qu’agence de placement. Par la force des choses, le 

degré de concrétisation du concept reste faible. En voulant cibler en priorité les professions commer-

ciales ainsi que « toutes les orientations » de la maturité professionnelle, la Fondation ch s’établit là 

où les ordonnances sur la formation proposent déjà des conditions pour les échanges. 

La Fondation ch est opérationnelle dans le domaine de la formation professionnelle initiale depuis dé-

but 2012.
29

 Le champ des observations étant encore étroit en ce qui concerne l’application pratique 

des activités de placement de la Fondation ch dans le cadre de la formation professionnelle initiale, il 

faut, pour se faire une première impression de l’état actuel des activités, consulter le site www.ch-

go.ch. 

Les entretiens menés dans le cadre de l’analyse de situation ainsi que les commentaires de l’enquête 

en ligne font ressortir un clivage entre les besoins des entreprises et des cantons (responsables des 

échanges) d’un côté et les possibilités d’un centre de compétences central de l’autre. Les personnes 

sondées espèrent d’une part que les mesures de promotion des échanges linguistiques nationaux 

soient plus faciles d’accès que celles du programme Leonardo da Vinci et, d’autre part, elles doutent 

que la Fondation ch ait une réelle connaissance du monde de la formation professionnelle. 

4.2.5.2 Association « visite » 

Dans les clubs services comme le Rotary, le Lions ou le Kiwanis, l’engagement en faveur des per-

sonnes en formation professionnelle et la promotion de la relève et des talents en général est une tra-

dition. La particularité du cas de « visite » est que cette institution, qui permet désormais à des per-

sonnes en formation professionnelle de réaliser des échanges linguistiques dans tout le pays et aide 

également les entreprises à mettre sur pied ces échanges, était initialement issue d’une activité régio-

nale du Rotary Club Uster. L’association a commencé cette activité en 1998. Après des débuts hési-

tants avec quelques échanges par an – 2, 4, 7 – le nombre d’échanges effectués chaque année se 

monte aujourd’hui à 50. Elle coopère avec diverses associations professionnelles et collabore aussi 

étroitement avec le canton du Tessin (« Servizio Lingue e stage all’estero »). 

Si l’association « visite » met l’accent sur le placement d’échanges internationaux, elle a également 

organisé l’an passé un petit tiers (environ 15) des échanges linguistiques nationaux. Les services 

                                                      
28

 Fondation ch 2012a (rapport annuel 2011) 
29

 Le placement de stages dans une autre région linguistique de Suisse prévu par le mandat du SECO et des ORP (« Offene 
Stellen »/ »Premier emploi ») s’adresse à des personnes sans emploi ayant achevé leur formation professionnelle initiale. 
La fondation ch collabore avec un large réseau d’entreprises offrant des stages et de prestataires d’hébergement, qui peut 
être mis au service des échanges de places d’apprentissage. 

http://www.ch-go.ch/
http://www.ch-go.ch/
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qu’elle propose incluent principalement la recherche d’entreprises d’échange, de personnes en forma-

tion professionnelle  intéressées par des échanges, de l’hébergement ainsi qu’une aide pour les ques-

tions d’assurance, de coordination entre l’école et la durée de l’échange, etc. L’association se base 

sur les souhaits des jeunes et de leur entreprise formatrice, permettant ainsi également par exemple à 

un cuisinier de faire un séjour linguistique dans une entreprise de construction. 

La clé de voûte de la procédure de « visite » est le réseau du Rotary en Suisse (et à l’étranger). Les 

membres du club sont bien intégrés professionnellement dans leurs régions respectives, ce qui leur 

permet d’obtenir des informations sur des entreprises d’échange potentielles ou des facilités de loge-

ment sans avoir à développer une grande infrastructure. La banque de données disponible est globa-

lement similaire à la liste des présidences des clubs. 

« visite » demande aux personnes en formation faisant un échange de fournir des lettres de motiva-

tion et des rapports d’expérience. Certains de ces documents peuvent être consultés sur le portail tri-

lingue www.visite.ch. Après avoir effectué un échange avec succès, la personne en formation reçoit 

un certificat dans le cadre d’une cérémonie régionale. Cette cérémonie est aussi bien une reconnais-

sance pour les jeunes et leur entreprise formatrice qu’un événement à vocation publicitaire. 

L’association « visite » emploie deux collaborateurs à temps partiel. Ses services sont payants, même 

si parfois le Rotary et « visite » s’engagent financièrement. Le soutien financier octroyé par l’OFFT 

pour la réalisation d’un certain nombre d’échanges linguistiques nationaux permet d’escompter, tem-

porairement, des prix plus bas pour de telles offres. L’expérience a montré que la somme restante à 

régler n’est pas négligeable pour beaucoup de PME et constitue ainsi parfois un obstacle à un 

échange (cf. graphique 10 : raisons allant à l’encontre d’un engagement). 

Derrière le modèle de « visite » et les quelque 50 échanges organisés actuellement chaque année se 

cachent plus de dix années de travail. Le modèle fonctionne bien tant que des ressources peuvent 

être mobilisées directement ou indirectement via le Rotary Club et que les entreprises sont prêtes à 

payer ces prestations. 

4.2.5.3 Réseaux de formation 

Dans la perspective des échanges linguistiques, les réseaux d’entreprises formatrices peuvent consti-

tuer une variante aux agences de placement, en particulier lorsqu’ils sont établis dans une région de 

frontière linguistique ou qu’ils coopèrent avec un réseau de formation de l’autre côté de cette frontière 

linguistique. Contrairement aux PME qui ne possèdent pas de filiales dans une autre région linguis-

tique, ils n’ont pas besoin de chercher des entreprises partenaires adéquates mais profitent de leur 

appartenance à un réseau déjà existant. 

Plus il y a d’entreprises affiliées, plus le nombre de places de formation dans les différentes régions 

linguistiques disponible est proportionnellement élevé et plus les réseaux d’entreprises formatrices ont 

le potentiel de mettre sur pied des échanges linguistiques nationaux. Ces conditions permettent aux 

entreprises formatrices d’envoyer ou de recevoir de façon équilibrée des personnes en formation. Les 

deux réseaux d’entreprises formatrices bildxzug du côté alémanique (canton Zoug) et Ref-flex (canton 

de Fribourg) sont des exemples de coopération entre régions linguistiques avec trois échanges lin-

guistiques nationaux (état au début 2012).
30
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 www.bildxzug.ch; www.ref-flex.ch  

file:///C:/Users/Tamlin/AppData/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/2HI8UPRW/www.visite.ch
http://www.bildxzug.ch/
http://www.ref-flex.ch/
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4.3 Demandes pratiques des acteurs impliqués 

4.3.1 Entreprises formatrices et formateurs 

Tant les questions portant sur les conditions d’un échange linguistique national que la question ou-

verte à la fin de l’enquête en ligne ont donné de précieux résultats. Dans le graphique 15, les com-

mentaires des sondés constituent les résultats quantitatifs. 

Graphique 15 : conditions nécessaires pour un échange linguistique national (N = 1768) 

 

Ces résultats montrent que les formateurs accordent une nette priorité à la réussite de la formation, 

qui ne doit pas être compromise par un échange linguistique. Les sondés se sont montrés plus 

flexibles sur les autres conditions, notamment en ce qui concerne la réalisation d’échanges linguis-

tiques si le succès de la formation n’est pas mis en danger. 

En outre, 275 formateurs (16 %) interrogés ont profité de cette occasion pour rédiger des commen-

taires sur le thème des échanges linguistiques nationaux, en formulant par exemple leurs attentes et 

leurs suggestions quant à la mise en œuvre de ceux-ci. 

Un grand nombre d’entre eux expriment leur bienveillance à l’égard des échanges linguistiques natio-

naux et se félicitent de cette initiative : « Je trouve que c’est une initiative formidable qu’il faut à tout 

prix soutenir. » « Une bonne idée, susceptible d’encourager la qualité, doit être considérée sous tous 

les aspects. » « Je trouve l’idée de ces stages professionnels de l’autre côté du ‹ Röstigraben › excel-

lente. J’encouragerais évidemment également des stages au Tessin. » « Je soutiendrais totalement 

cette idée. J’ai moi-même passé un an de mon apprentissage dans une autre entreprise. » « Très 

bonne idée, à étudier sérieusement. » « Merci pour votre initiative ! » 

L’espace laissé libre pour les commentaires a en règle générale été peu utilisé pour rédiger des 

éloges, mais plus pour exposer les attentes et les réserves concernant certains aspects du thème de 

notre étude. 

Les formateurs issus principalement des métiers manuels souhaitent que les personnes en formation 

maîtrisent en premier lieu les bases (première langue nationale, mathématiques) (« moins c’est 

plus ») avant de participer à un échange. Les formateurs ont souvent exprimé l’idée que 

l’apprentissage d’une deuxième langue nationale ou l’amélioration des compétences linguistiques de-

vraient être développés après la période de formation, arguant que ce serait plus pertinent et moins 



  

 

 

 38/71 

 

compliqué. Cette solution est particulièrement soutenue par les entreprises où les personnes en for-

mation sont intégrées « comme main-d’œuvre à part entière » (aspect de la création de valeur). 

Les sondés ont par ailleurs cité l’exemple de jeunes choisissant certaines professions parce qu’ils 

avaient justement peu d’affinités avec une deuxième langue nationale et ne la considéraient pas 

comme importante dans leur champ professionnel (de prime abord). Dans ce cas de figure, les per-

sonnes en formation n’accepteraient donc de changer de place de travail qu’au sein de leur propre ré-

gion linguistique. Les personnes interrogées estiment qu’il serait tout à fait pertinent de se faire une 

idée d’autres professions (par ex. un dessinateur en bâtiment travaillant sur un chantier de construc-

tion). 

De nombreux formateurs, même ceux qui se sont montrés favorables voire très favorables aux 

échanges linguistiques nationaux, ont utilisé les commentaires pour émettre des réserves quant à leur 

réalisation pratique. Leurs attentes et demandes s’articulent donc souvent autour des thèmes des 

conditions générales pour les entreprises et du soutien. Tous ou presque estimant que les entreprises 

formatrices se montrent très exigeantes et ambitieuses par rapport aux performances de formation at-

tendues, la première demande des formateurs est que des modes d’exécution simples soient élaborés 

pour les échanges linguistiques. Pour réduire au minimum le nombre de contraintes supplémentaires, 

il faut mettre à disposition un soutien fiable, à savoir des instructions, la gestion d’un pool 

d’entreprises intéressées par les échanges, des conseils et des prestations de service (questions 

d’assurance, financement, placement, etc.). 

Dans ce contexte, il est donc possible d’identifier les souhaits suivants : 

- ne pas créer de contrainte supplémentaire pour les formateurs ; 

- pas d’obligation : maintenir le principe du volontariat (« l’initiative doit venir de la personne en 

formation ») ; 

- pas de directives, pas de coûts supplémentaires ; 

- éviter une charge administrative disproportionnée/la bureaucratie, rester pragmatique ; 

- ne pas créer d’obstacles (administratifs, logistiques) trop importants ; 

- intégrer les connaissances et les expériences existantes ; 

- lors de l’ébauche de formats d’échanges, penser aux différentes dimensions (apprentissage de la 

langue, changement de perspective, idée de cohésion) ainsi qu’aux particularités du champ pro-

fessionnel. 

Les sondés ont en outre fréquemment exprimé le souhait d’adapter la durée des échanges linguis-

tiques nationaux aux possibilités de l’entreprise. Les séjours à la fois très courts (deux semaines 

maximum « la personne en formation ne doit pas être absente plus longtemps »), courts (trois à 

quatre semaines) ou longs (plusieurs mois, une année) sont pertinents au cas par cas et sont prati-

qués. La durée choisie dépend de la fonction que doit remplir l’échange. Les séjours de courte durée 

sont plus associés au besoin de changer de perspective. Les longs séjours traduisent la volonté 

d’améliorer significativement ses performances linguistiques (y compris en obtenant un diplôme) ou 

de connaître parfaitement un autre environnement de travail. Ainsi, un séjour de courte durée n’est 

pas adapté pour un dessinateur, par ex. parce que l’entreprise hôte utilise un logiciel qu’il ne connaît 

pas, mais une année complète (par ex. dans un réseau de formation) est recommandée. A l’inverse, 

les petites entreprises ne peuvent se passer longtemps de leurs personnes en formation à moins que 

des personnes en formation d’une autre entreprise ne les remplacent de la façon la plus « complète » 

possible. Dans ce cas, des critères comme les connaissances linguistiques des formateurs et des 

personnes en formation prennent toute leur importance. 

Certains sondés souhaitent réduire les difficultés qui résultent des divergences entre les 26 agendas 

cantonaux en matière de formation professionnelle initiale et donc de la nécessité de coordination. Il a 

notamment été proposé que les cantons s’entendent pour définir une période fixe pour les échanges. 

Autre souhait répandu, l’hébergement des personnes en formation pendant un échange linguistique 

national. Manifestement, beaucoup d’entreprises ne sont pas en mesure d’apporter leur soutien sur ce 

point et comptent obtenir celui-ci de tiers, même chose en ce qui concerne l’organisation du temps 

libre des jeunes dans la région de l’entreprise hôte. Dans ce contexte et en considérant les réserves 
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possibles des parents, certains sondés plaident pour des échanges réservés dans un premier temps 

aux personnes en formation d’âge adulte. 

Les citations originales de l’annexe A5 illustrent ces idées. Les exemples montrent que la discussion 

sur les possibilités et les limites des échanges linguistiques nationaux doit être menée de façon très 

minutieuse. Il faut avant tout s’assurer que l’on parle bien de la même chose afin d’éviter les malen-

tendus. 

- Profil de l’échange symétrique : certaines entreprises formatrices aimeraient que les personnes en 

formation soient présentes dans l’entreprise formatrice en même temps que les personnes en 

échange, afin que les premières accompagnent leur hôte pendant leur temps libre. Pour d’autres, 

ce n’est pas réalisable, par ex. cuisiniers (« la cuisine est trop petite pour deux personnes en for-

mation »). 

- Echange asymétrique : certaines entreprises sont intéressées par les échanges linguistiques mais 

soit uniquement pour faire office d’entreprise hôte, soit uniquement pour « envoyer » des per-

sonnes en formation. 

- Egalité des chances : chacun, en particulier les personnes en formation dont les performances 

sont faibles, devrait pouvoir bénéficier d’un échange linguistique national s’il le souhaite. A 

l’inverse, on rencontre aussi l’idée selon laquelle les personnes en formation aux performances 

plus faibles devraient se concentrer sur la réussite de leur formation et reporter l’apprentissage 

d’une langue au moment où elles seront dans la vie professionnelle. 

- Moment d’un échange ayant lieu pendant la formation : les besoins des sondés ne sont pas clairs, 

mais l’enquête en ligne révèle qu’une part significative des personnes interrogées considère que 

la première année d’apprentissage et la dernière (de façon quelque peu moins marquée) ne sont 

pas les périodes optimales pour un échange. Les arguments pour et contre sont nombreux (la 

productivité, l’achèvement de l’apprentissage et la charge de travail, la socialisation au sein de 

l’entreprise, etc. jouent en faveur ou en défaveur de telle ou telle période). 

- Coordination de l’école, des cours interentreprises CIE et des absences lors de l’échange linguis-

tique : les écoles professionnelles sont chargées de faciliter les échanges en édictant des direc-

tives pas trop restrictives. Dans le cas des séjours de courte durée, les personnes en formation 

doivent puiser dans leurs vacances ou dans une partie de celles-ci. 

- Validation : les formateurs partent du principe que les personnes en formation seront avantagées 

lorsqu’elles postuleront pour des emplois si elles peuvent justifier d’un échange linguistique. Pour 

soutenir cela, il faut également discuter de la validation des performances correspondantes. 

- Doutes sur la faisabilité (diverses professions) : les personnes interrogées enseignent dans des 

professions qui, à leur avis, ne conviennent pas à des échanges linguistiques nationaux (de 

courte durée). C’est notamment le cas des métiers de la santé. 

Tout bien considéré, les remarques les plus précieuses des formateurs portant sur la dernière ques-

tion de l’enquête sont les suivantes : la formation professionnelle initiale est si variée que tous les 

plans et toutes les mesures qui ignorent ce fait sont voués à l’échec. Le scepticisme qui se dégage à 

la lecture des réponses de l’enquête prend corps et devient compréhensible au plus tard lorsqu’il est 

question de la situation au cas par cas des professions enseignantes ou des entreprises. 
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4.3.2 Personnes en formation 

Les personnes en formation qui sont en contact avec d’autres langues nationales dans leur travail, 

que ce soit à l’oral avec les clients ou les livreurs, ou à l’écrit lorsqu’elles traitent les formulaires de 

commande, sont particulièrement conscientes qu’il serait judicieux d’encourager les compétences lin-

guistiques. Il est toutefois difficile de synthétiser les souhaits des personnes en formation au sujet d’un 

programme de promotion de la mobilité. Les conditions générales de leur formation et de leur entre-

prise sont en effet trop différentes. 

La réserve manifestée par les personnes en formation au début de l’entretien confirme les déclara-

tions des formateurs et des personnes interrogées dans les écoles professionnelles lorsqu’ils évo-

quaient l’appréhension des jeunes à l’idée de quitter leur environnement familier. Le thème des 

échanges linguistiques en Suisse étant peu abordé dans nombre d’entreprises et également d’écoles 

professionnelles, il est difficile pour les personnes interrogées de concrétiser leurs souhaits. Certains 

semblent s’imposer eux-mêmes des barrières et réprimer leurs souhaits, car ils ont conscience de leur 

propre valeur, notamment du caractère « indispensable » de leur présence, en particulier dans les pe-

tites entreprises.
31

 

Ce renoncement de la part de certaines personnes en formation ne doit toutefois pas occulter le fait 

que, parallèlement, des jeunes intéressés cherchent de façon proactive des possibilités de mener à 

bien leur projet et utilisent Internet pour se renseigner sur les séjours linguistiques. Il est donc tout à 

fait logique que ce soit précisément les personnes en formation des petites entreprises, avec parfois 

des possibilités de formation limitées, qui souhaitent que les écoles professionnelles, les associations 

professionnelles et les syndicats, par exemple, les aident à nouer des contacts avec des personnes 

en formation de la même profession dans d’autres régions linguistiques. L’exemple du facteur 

d’instruments de musique montre que même les échanges initiés et organisés par les personnes en 

formation elles-mêmes sont dans le domaine du possible.
32

 

Les personnes en formation tiennent à ce que les échanges linguistiques nationaux affectent le moins 

possible le temps scolaire et à ce qu’ils aient lieu à des périodes de l’année plutôt calmes, afin d’éviter 

de doubler leur charge de travail. L’hébergement constitue un thème important : s’il y a changement 

de région linguistique, le temps libre doit également permettre d’acquérir des expériences. 

L’hébergement en hôtel (faute d’autres options privées) n’est pas souhaitable, car il offre moins de 

possibilités de s’intégrer à la vie locale que l’hébergement dans une famille ou en colocation. 

Evoquant des collègues n’ayant jamais participé à un échange, une personne en formation (qui en a 

déjà fait l’expérience) souhaiterait qu’il existe une plus grande pression pour effectuer des échanges. 

Elle-même est heureuse rétrospectivement que l’échange ait été obligatoire
33

 et aimerait qu’il en aille 

de même pour d’autres personnes qui, sinon, ne partiraient jamais. 

  

                                                      
31

 Nous n’excluons pas le fait qu’il puisse s’agir d’une attitude de défense, afin de ne pas devoir se séparer de ses camarades. 
32

 Dans ce cas, trois personnes en formation de l’école se sont concertées au sujet de l’échange : une personne en formation 
de Suisse alémanique s’est rendue à Genève, pendant qu’un collègue de Lausanne occupait la place vacante en Suisse 
alémanique. 

33
 La personne interrogée ne pouvait effectuer son apprentissage dans une administration communale du canton bilingue de 

Fribourg qu’à condition d’effectuer un échange organisé par l’employeur. 
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4.3.3 Ecoles professionnelles 

Les représentants des écoles professionnelles qui, dans la formation professionnelle duale, ne sont 

pas intégrés dans les contrats d’apprentissage, sont souvent d’avis que la balle est dans le camp des 

entreprises et des formateurs. Certains reconnaissent ne pas bien connaître les besoins des diffé-

rentes professions enseignées à leur école et encore moins celui des entreprises. 

Certains sondés souhaitent que l’apprentissage des langues ait lieu principalement après la formation 

ou que celui-ci soit éventuellement intégré dans les cours interentreprises. L’égalité de traitement 

entre les personnes en formation semble être une requête importante. Les avantages que présente la 

place d’apprentissage (différentes prestations de l’entreprise vis-à-vis des personnes en formation) ne 

doivent quoi qu’il en soit pas être augmentés davantage. L’entreprise doit également en retirer une 

certaine utilité. 

Les écoles professionnelles souhaitent par ailleurs que les associations professionnelles et les com-

missions de la formation professionnelle s’engagent elles aussi, afin de « souligner plus fortement 

l’importance des langues et de la communication ». 

Il faut mener une action de persuasion vis-à-vis des PME, plutôt sceptiques, car elles voient surtout 

des difficultés et des problèmes de mise en œuvre, notamment par rapport à leur OrFo. Dans 

quelques rares écoles, les échanges ont été imposés dans les plans d’étude. De façon générale, c’est 

la volonté que les échanges soient facultatifs qui prédomine toutefois et la supposition que les offres 

obligatoires ne seraient pas acceptées par les entreprises formatrices. Les entreprises et les forma-

teurs qui se tiennent encore à l’écart devraient plutôt être intégrés grâce à des modèles d’échanges 

adaptés à la profession. Les domaines d’application dans le champ professionnel devraient être le 

point de départ ; le marketing et le soutien des entreprises devraient être initiés par les associations. 

Ce souhait n’exclut toutefois pas que les écoles professionnelles utilisent les possibilités qu’offre le 

contact direct afin de rendre les échanges linguistiques internationaux attrayants pour la personne en 

formation. 

4.3.4 Organisations du monde du travail 

L’une des principales conclusions des discussions avec les Ortra est que la réserve est de mise dès 

lors qu’il est question de nouvelles charges pour les PME. 

Compte tenu de la situation des PME, les fonctionnaires des organisations sont priés de traiter avec 

une moins grande priorité le thème des échanges linguistiques nationaux. Certaines Ortra semblent 

avoir, dans l’exercice de leurs fonctions, une plus grande affinité globale pour le thème des échanges 

que nombre de leurs entreprises membres. Les entreprise membres ne consentiraient et 

n’apprécieraient pas, si les Ortra lui consacraient trop de ressources. Les organisations qui ont inter-

rogé leurs membres sur des échanges (par ex. Union Suisse du Métal, Association suisse des dro-

guistes) se sont heurtées à un manque d’intérêt manifeste. 

Cette réserve de longue date des entreprises membres signalée par les Ortra commence toutefois à 

se nuancer, de façon générale comme au cas par cas. La compétence linguistique au niveau de 

l’organisation (dialogue national, travail de lobby) est ainsi tout à fait appréciée. Les programmes de 

mobilité dans la formation professionnelle initiale commenceraient à être acceptés, tout comme la 

promotion de la mobilité nationale suivant la formation initiale, s’ils permettaient de rendre une forma-

tion visiblement et durablement plus attrayante. 

4.3.5 Cantons (offices de la formation professionnelle, surveillance de l’apprentissage) 

Etant donné que leurs activités sont inexistantes ou relativement timides, la plupart des services can-

tonaux émettent des souhaits spontanés. Certains concernent l’administration elle-même (information 

et encouragement des personnes en formation), d’autres les entreprises. Sur le plan du contenu, ils 

poursuivent le même but, à savoir familiariser les entreprises, les personnes en formation et les pa-

rents aux avantages des échanges linguistiques. Il s’agit de montrer aux entreprises que le dividende 

de l’investissement dans un échange linguistique se manifestera directement sous la forme d’une plus 

grande maturité et d’une plus grande confiance en soi des personnes en formation. 
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Se fondant sur les expériences avec les échanges internationaux, quelques partenaires de formation 

ont exposé leur souhaits de « processus simples », « exempts de bureaucratie ». Les processus de-

vraient être planifiés de façon épurée et prendre en considération le paysage hétérogène des entre-

prises ainsi que les grandes différences de capacité des jeunes. 

Les antennes cantonales souhaitent avant tout la création de réseaux d’entreprises intéressées par 

les échanges. Ils permettraient d’encourager les échanges symétriques, d’aider à éviter les absences 

au travail ou du moins à les réduire au minimum et ainsi de maintenir la productivité à un niveau adé-

quat.
34

 C’est une régionalisation des réseaux qui serait envisagée ici, l’idée d’une gestion centrale est 

refusée. 

Les cantons devraient confier des ressources et un cahier des charges à des personnes compétentes 

afin de disposer ensuite de services fiables proches du monde des PME. Envers la Fondation ch, il 

est souhaité que les antennes cantonales qui ne sont pas du tout opérationnelles ne soient pas in-

cluses dans leur registre afin de ne pas agacer les personnes intéressées qui leur adressent des de-

mandes. 

Certains cantons auraient préféré que les moyens financiers de l’OFC octroyés à la Fondation ch 

soient décentralisés et mis à leur propre disposition afin d’encourager les échanges linguistiques na-

tionaux au sein du réseau auquel ils ont accès. 

C’est finalement à l’OFFT (avec les Ortra) qu’est attribuée la tâche de promouvoir les échanges lin-

guistiques nationaux, afin que toutes les personnes en formation en première année d’apprentissage, 

quel que soit leur niveau de performance, aient connaissance de la possibilité d’effectuer un échange 

et soient vivement encouragées à en bénéficier. Il incombe en outre à l’OFFT d’encourager la discus-

sion entre les personnes intéressées par les échanges. 

4.4 Facteurs favorables et défavorables aux échanges linguistiques 
nationaux 

Les facteurs encourageants les échanges linguistiques nationaux se situent à différents niveaux et 

auprès de différents acteurs. 

Tout d’abord, la clarté de l’objectif et l’utilité prévisible d’un échange linguistique national constituent 

une bonne base pour considérer une application pratique. A l’inverse, le doute et la crainte que 

l’entreprise n’en retire pas de bénéfice entravent ces projets. Il est possible que le fait de découvrir 

une autre entreprise compte plus que l’acquisition de compétences linguistiques, jugée (à tort) limitée 

lors de courts séjours de deux à trois semaines. 

Il serait donc utile de mettre en place une communication harmonieuse, qui montrerait de façon con-

vaincante les avantages considérables des échanges linguistiques nationaux, tout en s’adaptant à la 

diversité de la formation professionnelle initiale. Il serait ainsi plus facile de gagner les entreprises et 

les personnes en formation à la cause de l’apprentissage d’une deuxième langue nationale et de la 

mobilité. La meilleure façon d’atteindre cet objectif est, selon nous, à la fois de faire preuve de com-

préhension envers la situation des petites entreprises en particulier et de s’engager de façon discrète 

mais ferme. 

Les personnes en formation et les formateurs motivés réussissent plus facilement à mettre sur pied 

des échanges linguistiques. Le rôle des écoles professionnelles, de leurs enseignants, des offices de 

la formation professionnelle et des responsables cantonaux des échanges a donc toute son impor-

tance lorsqu’il est question de créer un environnement propice aux efforts en faveur d’échanges lin-

guistiques. Tandis que les personnes en formation, dans l’idéal, sont sensibilisées et motivées par le 

contact direct avec les écoles et les enseignants, ce sont, du côté des entreprises, les responsables 

cantonaux des échanges ainsi que les associations professionnelles nationales et régionales qui sont 

les interlocuteurs compétents en la matière. 

Des conditions générales optimales et des formats adaptés à la pratique sont utiles pour la réalisation 

d’échanges linguistiques nationaux. Pour ne pas être accusés d’occasionner trop de formalités admi-

                                                      
34

 Le canton du Jura a envoyé un questionnaire à 1000 entreprises pour connaître les avis des PME et des grandes entre-
prises sur les échanges de personnes en formation. 200 ont répondu de façon positive. 
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nistratives, les programmes d’échanges linguistiques doivent être perçus comme simples et « réali-

sables ». Pour avoir un effet bénéfique,  les conditions générales et les aides  doivent être informatifs 

et empêcher que le thème des échanges linguistiques soit mis de côté trop facilement. Nous avons 

identifié les facteurs encourageants suivants : 

- Une base de données claire et facile d’accès renfermant une liste des entreprises intéressées par 

les échanges (par branche ou par profession), gérée par les Ortra, les responsables des 

échanges et les écoles professionnelles. 

- Des listes de contrôle/notices, des réponses dans une FAQ : attirer l’attention des intéressés sur 

les points importants d’un échange (assurance, paiement du salaire, responsabilités pour les 

échanges impliquant des mineurs, contacts pendant l’échange, matières scolaires, indemnisation 

pour le repas et le logement, procédures en cas de problème, etc.). 

- Un pool financier pour couvrir les petits coûts directs (éventuellement dans le cadre d’une phase 

d’impulsion) ; bourses. 

- Des antennes cantonales opérationnelles : celles-ci doivent répondre aussi bien aux attentes des 

entreprises qu’à celles des personnes en formation 

- Une assistance lors de l’exécution fournie par l’association professionnelle concernée, dans la 

mesure où les membres y ont consenti. 

- Des bourses d’échange dans les écoles professionnelles et entre celles avec les mêmes filières 

de formation (encourager l’initiative personnelle des personnes en formation). 

- Une coopération des réseaux de formation au-delà des frontières linguistiques. 
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5 Résumé 

Sur mandat de l’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie, Charles Landert et 

ses partenaires ont procédé au cours du premier semestre 2012 à une analyse de la situation des 

échanges linguistiques nationaux et de la mobilité dans la formation professionnelle initiale. Le man-

dat de l’OFFT, qui découle d’une décision de la Conférence nationale sur les places d’apprentissage 

2011, prévoyait de dresser l’inventaire des activités d’échanges en cours, de fournir un aperçu des ac-

teurs impliqués dans des échanges linguistiques et de représenter leurs expériences, leurs besoins et 

leurs avis.  

L’analyse de situation se fonde sur un examen de documents et sur plus de cent interviews qualita-

tives avec des formateurs, des personnes en formation, des écoles professionnelles, des Ortra et des 

représentants des offices cantonaux de la formation professionnelle. Par ailleurs, un grand nombre 

d’informations provient d’une enquête en ligne effectuée auprès de quelque 1800 formateurs. En tant 

qu’étude de base, l’analyse de situation fournit des renseignements sur l’actuelle diffusion des 

échanges linguistiques nationaux dans la formation professionnelle initiale. Elle développe en outre 

les perspectives des acteurs impliqués ainsi que leurs interactions et ouvre ainsi la voie aux réflexions 

et aux propositions visant à créer les mesures d’encouragement à différents niveaux. 

Bonne acceptation des changements temporaires de place de travail dans la formation profes-

sionnelle initiale 

Les groupes d’acteurs impliqués s’accordent presque tous pour dire que changer temporairement 

d’entreprise formatrice est une chance, même s’il n’y a pas de changement de région linguistique. Les 

formateurs, les représentants des associations professionnelles et les écoles professionnelles esti-

ment que ces changements sont bénéfiques à plusieurs niveaux pour les jeunes : ils les motivent et 

les stimulent, ils leur permettent de comparer deux situations, d’apprendre à vivre et à se comporter 

dans un autre environnement, de développer leur personnalité ainsi que leur carrière professionnelle. 

Les personnes en formation qui ont déjà effectué des échanges rendent compte des mêmes effets. 

Les sondés estiment qu’il est juste, voire qu’il faudrait que ce soit obligatoire, que les personnes en 

formation professionnelle initiale puissent bénéficier, comme c’est le cas des élèves en écoles de ma-

turité gymnasiale, de la possibilité de quitter leur environnement familier et d’effectuer pendant un cer-

tain temps leur apprentissage dans une autre entreprise formatrice. 

Les inquiétudes pratiques priment souvent l’aspect de l’utilité 

Les avis sont partagés dès lors que l’échange devient un échange linguistique à l’intérieur de nos 

frontières. Les formateurs interrogés estiment que c’est avant tout à la personne en formation que pro-

fite un échange linguistique national. Ils en retireraient des avantages sur le plan de leur mobilité pro-

fessionnelle et de leur perfectionnement. De plus, les échanges favoriseraient leur insertion profes-

sionnelle une fois leur formation terminée. D’après eux, l’utilité des échanges serait toutefois moins 

notable pour l’entreprise elle-même et pour sa compétitivité. L’anticipation des problèmes de mise en 

œuvre dans l’entreprise, dans l’école professionnelle et dans l’association professionnelle influe (né-

gativement) sur la façon dont sont perçus les séjours dans une entreprise d’une autre région linguis-

tique de Suisse, tandis que les expériences personnelles constituent des facteurs encourageants. Les 

personnes qui maîtrisent plusieurs langues, qui ont déjà travaillé dans une autre région linguistique, 

qui sont en formation dans une moyenne ou une grande entreprise ou qui ont peut-être même accès à 

une filiale dans une autre région linguistique, sont plus enclines à envisager des échanges linguis-

tiques nationaux que celles qui ne disposent pas de telles conditions, ou dans une moindre mesure. 

Le vif intérêt des personnes bénéficiant de conditions favorables légitime à lui seul des investisse-

ments publics dans les échanges linguistiques nationaux, même si les questions portant sur la faisabi-

lité (conditions de l’entreprise, fonctions de la personne en formation au sein de l’entreprise, nécessi-

té/productivité, performances scolaires, rattachement scolaire des personnes en formation) ont aussi 

toute leur importance. Ces questions devront être prises en considération dans la discussion relative à 

la prise de mesures si ces investissements devaient être largement approuvés. 
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Position des associations professionnelles 

Beaucoup d’associations professionnelles se trouvent face à un dilemme. Leurs représentants, tout 

comme les associations faîtières de l’économie, soutiennent sur le fond le souhait de mobilité profes-

sionnelle ainsi que les mesures de promotion en ce sens. Certaines association professionnelles se 

sont penchées sur ce thème et ont demandé à leurs membres quels étaient leurs besoins ; d’autres 

ont inscrit les échanges linguistiques à l’ordre du jour des assemblées de délégués, mais elles ont 

rencontré peu d’écho. De nombreux membres considèrent que s’engager en faveur des échanges lin-

guistiques n’est pas la mission prioritaire de leur association. Ils sont favorables à un soutien financier 

ou technique des pouvoirs publics tout en refusant des directives de la Confédération. Ils ont égale-

ment à cœur que les solutions trouvées respectent les besoins de la branche. 

La diversité des formes d’échange complique le discours 

Les échanges linguistiques nationaux peuvent revêtir des formes très diverses. C’est une chose posi-

tive au vu de l’hétérogénéité du paysage des PME, qui nécessite des modèles flexibles. Les enquêtes 

ont également révélé que la diversité des formes d’échanges possible compliquait le discours sur les 

échanges linguistiques. Les agriculteurs sont fiers de changer de lieu de formation tous les ans, ce qui 

leur permet souvent de changer de région linguistique. Dans le domaine commercial, il existe 

quelques partenariats entre les entreprises formatrices et on observe souvent des expériences 

longues de plusieurs années. Les échanges sont relativement aisés à mettre en place lorsqu’ils se 

font à l’intérieur d’un canton bilingue ou entre des réseaux d’entreprises formatrices dont les tâches 

centrales consistent de toute façon à placer des personnes en formation dans des entreprises parte-

naires et à surveiller l’état de la formation.  

Le scepticisme est plus important pour les courts échanges de deux à trois semaines tant du côté des 

(petites) entreprises (des arts et métiers) que des écoles professionnelles. A l’inverse, certains pen-

sent que les échanges linguistiques de courte durée peuvent eux aussi encourager les personnes en 

formation à parler une deuxième langue nationale et à continuer d’améliorer leurs compétences lin-

guistiques. Ils estiment qu’ils sont même particulièrement indiqués pour les personnes en formation 

aux connaissances limitées, manquant de confiance en elles, et qui souhaitent apprendre une deu-

xième langue nationale ou se remettre dans le bain. 

Volume modeste d’échanges linguistiques nationaux 

Si les échanges linguistiques nationaux sont relativement bien acceptés, leur volume réel est faible en 

contraste. Les échanges linguistiques ne sont ancrés dans les programmes que de quelques rares 

branches de formation pour lesquelles la formation en langues étrangères est très importante (par ex. 

formation commerciale). Ils sont souvent organisés en tant que partie fixe de la formation par les 

écoles professionnelles et les écoles de métiers à plein temps sous forme de cours/séjours linguis-

tiques en Angleterre ou en France ou encore d’échanges (de classes) internationaux.  

Le fait que la pratique en matière d’échanges linguistiques nationaux soit quantitativement très faible, 

qu’il s’agisse d’échanges symétriques ou asymétriques de places d’apprentissage, se reflète dans les 

résultats de l’enquête en ligne effectuée auprès des formateurs. Certains acteurs actifs au niveau na-

tional (par ex. la Poste, Swisscom, agroscope, Nestlé) ainsi que des services d’administrations canto-

nales et communales réalisent régulièrement des échanges de personnes en formation entre les diffé-

rentes régions linguistiques. Sur les quelques 170 échanges qui ont été communiqués par les 

1800 formateurs interrogés, la moitié est à attribuer aux entreprises privées, 47 % aux pouvoirs pu-

blics (y compris les entreprises publiques) et 3 % aux organisations à but non lucratif. Les personnes 

en formation qui travaillent dans des administrations publiques devraient ainsi avoir de meilleures 

chances de bénéficier d’un échange linguistique, notamment grâce au grand nombre de places de 

formation dans le domaine commercial. 

Extrapolation 

Il est difficile de proposer une évaluation et une extrapolation fiables des échanges linguistiques réali-

sés chaque année par des personnes en formation professionnelle initiale. Faute de chiffres de réfé-

rence statistiques ou de valeurs d’expérience, il faut procéder à des suppositions. Chaque année, 

entre 300 et 1200 échanges linguistiques nationaux au maximum ont lieu en Suisse, et ce, indépen-
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damment des différents formats. Ce chiffre correspond à moins de 1 % de tous les contrats 

d’apprentissage pour les formations professionnelles initiales avec CFC ou AFP en Suisse. La proba-

bilité qu’une personne en formation effectue un échange linguistique national au cours de sa formation 

professionnelle initiale est donc de 1,5 % au maximum. 

Arguments répandus et affirmations défensives contre les échanges linguistiques nationaux 

De façon générale, aussi bien les formateurs que les enseignants des écoles professionnelles consi-

dèrent que de nombreuses personnes en formation sont hésitantes et prennent peu d’initiative. La 

formation dans l’entreprise et les performances scolaires constituent en outre une grande priorité pour 

les formateurs. Ils estiment qu’aussi bien les personnes en formation que les formateurs de 

l’entreprise hôte devraient posséder des connaissances minimales d’une deuxième langue nationale. 

L’échange ne doit pas non plus empiéter sur l’agenda des écoles professionnelles et les cours inte-

rentreprises. Les petites entreprises supportent les absences plus difficilement que les grandes ou 

moyennes entreprises et les coûts, le rapport coût-utilité ainsi que les perturbations engendrées par 

un échange doivent être justifiables. 

Les entreprises organisent elles-mêmes des échanges linguistiques nationaux 

Peu d’acteurs travaillent à la médiation professionnelle des échanges. L’association « visite », fondée 

en 1998 et dotée d’un secrétariat, s’appuie principalement sur le réseau local des Rotary Clubs. La 

Fondation ch a quant à elle été chargée par l’Office fédéral de la culture (OFC) de proposer, sur la 

base de la loi sur l’encouragement des langues, des échanges nationaux pour tous les niveaux de 

formation et donc aussi pour les personnes en formation professionnelle initiale (programme Piaget). 

« visite » est à l’origine de moins de 20 échanges linguistiques nationaux par an ; la Fondation ch a 

quant à elle seulement initié son programme cette année. A l’heure actuelle, moins de 5 % de tous les 

échanges linguistiques nationaux se font avec le soutien de ces deux acteurs. Ainsi, lorsque les en-

treprises et les administrations publiques mettent en place des échanges nationaux, elles le font en 

règle générale par leurs propres moyens. 

Nombre encore faible de mesures d’encouragement de la part des pouvoirs publics (Confédé-

ration/cantons) malgré la LFPr et l’OFPr 

Le tableau esquissé dans le présent rapport s’explique notamment par l’attitude de la Confédération et 

de la plupart des cantons observée à ce jour. La LFPr et l’OFPr sont en vigueur depuis bientôt neuf 

ans. Elles ont introduit une marge de manœuvre afin d’encourager l’enseignement dans une deu-

xième langue nationale, de promouvoir les échanges linguistiques nationaux pour les personnes en 

formation ainsi que des projets poursuivant les mêmes objectifs. Les fonds publics sont principale-

ment consacrés aux échanges internationaux pour le degré secondaire II de la formation générale, 

dans le domaine tertiaire et pour l’école obligatoire. Les cantons et la Confédération n’octroient que 

peu de moyens aux échanges linguistiques nationaux dans la formation professionnelle initiale. La 

Fondation ch (de l’OFC), l’association « visite » ainsi que quelques projets d’encouragement (de 

l’OFFT) ne reçoivent des contributions fédérales que depuis peu grâce à la mise en œuvre de la loi 

sur les langues et à la décision de la Conférence sur les places d’apprentissage 2011 évoquée au dé-

but du présent rapport.   

Les services cantonaux avec du personnel en charge des échanges (par ex. le Tessin) et qui font la 

promotion active des échanges linguistiques sur leur site Internet (par ex. canton du Jura) constituent 

encore l’exception, tout comme les personnes qui activent leur réseau personnel pour faciliter un 

échange linguistique à certaines personnes en formation en particulier. Certains cantons (co-) finan-

cent des échanges linguistiques nationaux dans la formation professionnelle initiale en contribuant 

aux frais de voyage et d’hébergement. 

Soutien apporté par les écoles professionnelles aux personnes en formation 

Les écoles professionnelles considèrent aussi principalement leur tâche formatrice comme une pres-

tation pour les entreprises formatrices. La passivité concernant les échanges linguistiques (et souvent 

aussi les cours de langues) de la (majorité des) écoles professionnelles suit la logique suivante : les 

entreprises formatrices attachent rarement beaucoup d’importance à une deuxième langue nationale 

dans l’ECG. Il en va de même du côté des personnes en formation ; leur intérêt pour une deuxième 
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langue nationale est très limité. Ajoutée aux défis organisationnels, cette situation explique pourquoi 

des offres proposant l’apprentissage d’une deuxième langue nationale dans les écoles profession-

nelles ne rencontrent pas un grand succès. L’engagement extraordinaire de certains enseignants (de 

langues) et de certaines écoles professionnelles pour l’apprentissage d’une deuxième langue natio-

nale (par ex. offre de matières à option, enseignement bilingue) ne saurait donc être suffisamment 

apprécié. 

Les expériences positives sont encore peu connues 

Il n’est pas possible d’expliquer pourquoi les entreprises ne mettent pas en place plus d’échanges lin-

guistiques nationaux en invoquant des expériences négatives rapportées par des personnes en for-

mation : les feed-back individuels sur les échanges linguistiques sont dans l’ensemble presque tous 

positifs.   

Les effets des échanges linguistiques nationaux sont connus grâce à des interviews, à des témoi-

gnages de personnes en formation ainsi qu’à l’enquête en ligne. Ils englobent toutes les dimensions 

de l’échange : aperçu de la réalité d’une autre entreprise, confiance accrue en ses propres possibilités 

d’apprentissage et de compréhension d’une deuxième langue nationale, confiance en soi en général, 

situation dans l’entreprise dans l’entreprise formatrice, etc. Il n’est donc pas surprenant que presque 

tous les formateurs qui ont encadré un ou plusieurs échanges soient très satisfaits du résultat et 

soient prêts à en organiser de nouveaux. Mais il y a une faille, et elle est de taille : ces résultats ne 

sont ni diffusés ni utilisés pour promouvoir les échanges linguistiques nationaux et gagner des entre-

prises intéressées par les échanges. 

Il faut mettre de l’ordre dans le « système des échanges linguistiques nationaux » 

Intégrer les intérêts et les rôles des différents acteurs du système des échanges linguistiques natio-

naux s’annonce difficile. L’analyse de situation a identifié un grand nombre d’acteurs. Le fait qu’aucun 

système valable efficace ne se dessine encore actuellement s’explique par la faible communication 

entre les différents acteurs impliqués. Les formateurs et quelques interlocuteurs des cantons estiment 

que certaines activités et certains projets semblent être peu orientés sur la pratique des entreprises, 

voire qu’ils sont même parfois dysfonctionnels. A l’heure actuelle, la tâche la plus pressante devrait 

donc être de mettre de l’ordre dans l’ensemble du système afin de donner une orientation aux acteurs. 
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6 Commentaire et conclusions 

6.1 Répartition des rôles entre les acteurs impliqués 

Encourager la mobilité des jeunes professionnels débutants grâce à des échanges linguistiques na-

tionaux est un défi parfois ambitieux mais également passionnant pour toutes les personnes impli-

quées. L’idée sous-jacente de cette démarche de promotion est simple : elle est fondée sur cette 

« ressource naturelle »  qu’est le plurilinguisme ainsi que sur la coopération des entreprises forma-

trices, coopération qui peut uniquement dépendre de la bonne volonté de l’une des parties (entreprise 

hôte) dans le cas des échanges asymétriques. 

La phase de planification de notre analyse de situation a permis d’identifier sept acteurs exerçant un 

rôle dans la mise en place d’échanges linguistiques nationaux dans la formation professionnelle ini-

tiale (graphique 2). Dans un aperçu provisoire, nous avons esquissé dans les grandes lignes le rôle 

de ces acteurs, sans approfondir les relations entre eux. L’analyse étant achevée, il s’agit à présent 

d’ordonner le système des « échanges linguistiques nationaux » sur la base des résultats empiriques 

(cf. graphique 16) : 

Graphique 16 : le système des « séjours linguistiques nationaux dans la formation professionnelle ini-

tiale » 

 

- Au cœur de ce système se trouvent les personnes en formation professionnelle, les entreprises 

formatrices et les entreprises hôtes, c’est-à-dire les acteurs qui constituent l’objet même de 

l’analyse de situation, à savoir les projets d’échanges nationaux. 

- Un système d’aide, que nous désignerons sous le nom de « soutien primaire », est à la disposition 

de ces acteurs. Il s’agit des acteurs qui contribuent directement (ou sont en mesure de le faire) au 

succès de la planification et de la mise en œuvre d’un projet d’échange et grâce auxquels le 

nombre d’échanges effectués augmente. 

- Les acteurs chargés de fixer des conditions générales efficaces – conception cohérente de toute 

la structure, bases légales éventuelles, recherche d’accompagnement, évaluation et financement 

– se tiennent également à disposition pour apporter leur soutien. 

Nous allons à présent mettre en lumière les rôles de ces neuf acteurs. 
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6.1.1 Au niveau du projet d’échange 

6.1.1.1 Personnes en formation professionnelle initiale 

Au premier abord, les personnes en formation professionnelle initiale semblent être uniquement les 

destinataires des programmes d’échange. L’analyse de situation a toutefois montré qu’ils sont aussi 

très volontiers des acteurs, impliqués dans la planification et l’organisation de l’échange. Leur pre-

mière tâche est d’accepter de participer à un échange et de s’engager activement pour y parvenir. Ils 

peuvent ensuite contribuer de façon considérable à ce que l’échange se déroule selon leurs propres 

aspirations et celles de leur entreprise formatrice. Des exemples montrent en outre que certains 

jeunes sont en mesure d’organiser eux-mêmes un échange, même avec peu de soutien. Rechercher 

un partenaire d’échange, développer des possibilités d’hébergement en cas d’échanges symétriques 

ou des solutions au niveau de l’enseignement, préparer le séjour d’un éventuel partenaire d’échange 

sont autant de tâches que les jeunes peuvent effectuer. 

Si les échanges nationaux devaient se multiplier, il serait pertinent que les personnes en formation 

s’engagent en tant qu’ambassadeurs : au sein de l’école professionnelle, au sein du tissu économique 

régional, dans les organisations pour la jeunesse d’associations professionnelles et d’organisations 

d’employeurs, dans la presse quotidienne régionale, etc. Il ne faut pas sous-estimer leur influence sur 

des personnes du même âge, car ce sont elles qui sont à même de dissiper le plus efficacement les 

réserves et les appréhensions suscitées par la perspective d’un échange. 

6.1.1.2 Formateurs / entreprises formatrices (entreprises hôtes) 

Le succès d’un échange linguistique national dépend également de l’attitude des formateurs dans 

l’entreprise formatrice et dans l’entreprise hôte ; ceux-ci occupent en effet une position centrale dans 

l’élaboration et le suivi du processus de formation. Ce sont eux qui connaissent le mieux les exi-

gences du métier, ses spécificités propres à l’entreprise, sans oublier le « cas particulier » de la per-

sonne en formation. Ce serait une grave erreur de ne pas intégrer leurs expériences et leurs connais-

sances à la suite des travaux sur ce sujet (par ex. vérification de l’application pratique des modèles). 

Les formateurs qui souhaitent encourager les échanges linguistiques doivent motiver les personnes 

en formation, planifier avec soin l’échange dans le cadre de la formation, contribuer à la mise en ré-

seau des entreprises et être prêts à recevoir et à accompagner des personnes en formation venues 

d’autres régions linguistiques. Cela implique peut-être plus de travail, mais ils en retirent eux aussi 

une plus-value, comme le confirment toutes les évaluations d’échanges. 

Pour assumer leur rôle de façon optimale, les formateurs des entreprises formatrices et des entre-

prises hôtes doivent disposer d’informations précises sur les échanges linguistiques nationaux et sen-

tir que les tiers impliqués tiennent compte du temps que les formateurs peuvent y consacrer. 

6.1.2 Au niveau du soutien primaire 

Les offices de la formation professionnelle sont à terme responsables du bon déroulement des 

échanges linguistiques. L’objectif premier doit être qu’ils ne s’engagent pas dans l’urgence mais qu’ils 

assument leur rôle dans la promotion des échanges. Ils peuvent ainsi confier des mandats aux écoles 

professionnelles (par ex. offres de cours d’une deuxième langue nationale, publicité pour les séjours 

linguistiques nationaux), harmoniser la création d’une antenne cantonale pour les échanges linguis-

tiques dans la formation professionnelle initiale (y compris l’allocation de ressources) et verser des 

contributions financières modestes, notamment pour couvrir les frais généraux des personnes en for-

mation. 

Il serait également pertinent que les cantons recrutent un interlocuteur pour l’OFFT au niveau des 

responsables des offices (via la CFSP). 

6.1.2.1 Responsables des échanges / antennes 

Il faut faire la distinction entre un service relais interne à l’administration (encadrement et coordination 

des personnes en formation dans l’administration cantonale) et une antenne tournée vers l’extérieur 
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pour les entreprises et les administrations communales. Ces fonctions contiennent toutes deux un cer-

tain potentiel pour promouvoir des échanges. L’analyse de situation ne permet pas de dire de façon 

définitive dans quelle mesure les services de coordination cantonaux peuvent contribuer à la promo-

tion des échanges au vu de leurs possibilités actuelles (la majorité n’ont pas de cahier des charges ni 

de ressources à leur disposition). Certains cantons possèdent des bases sur lesquelles construire 

puisqu’ils ont déjà récolté des expériences en matière d’échanges internationaux ainsi que dans le 

domaine de l’école obligatoire. Dans la majeure partie des cas, il est cependant nécessaire d’éclaircir 

la situation. 

6.1.2.2 Ecoles professionnelles 

Au regard de la diffusion actuelle des échanges linguistiques nationaux, il convient de se demander 

dans quelle mesure les EP peuvent contribuer à en augmenter le nombre. En principe, elles ont pour 

mission de promouvoir les échanges. Elles peuvent aider, dans des cas concrets, à prévenir certaines 

difficultés qui peuvent résulter d’absences plus ou moins longues de l’école. Elles peuvent également 

mener une action proactive, par exemple dans le cadre de leur enseignement (cours de langue, bili, 

matières à option) ou d’actions de promotion des échanges, c’est-à-dire non seulement en mettant à 

disposition le matériel d’information adéquat mais, de façon encore plus efficace, grâce au contact di-

rect avec les personnes en formation et les classes ou même lors de manifestations spéciales.  

Les écoles professionnelles ont la possibilité d’informer sur l’option des échanges linguistiques et ce 

sont elles qui détiennent la clé pour motiver les personnes en formation à participer à des échanges. 

Une direction engagée au sein de l’école et un enseignant intéressé par le sujet peuvent permettre la 

mise en place d’activités de promotion qui sensibilisent les personnes en formation. Et lorsque les 

personnes en formation formuleront elles-mêmes le souhait d’effectuer un échange linguistique, les 

entreprises formatrices et les formateurs seront d’autant plus prêts à les soutenir. 

Dès lors que les offices de la formation professionnelle se pencheront sur le thème des échanges lin-

guistiques dans sa globalité, les EP pourront également compter sur le soutien des antennes canto-

nales. 

6.1.2.3 Associations professionnelles ou de branches 

Les échanges linguistiques nationaux doivent s’adapter aux réalités des différentes professions, 

branches et entreprises. Le rôle des associations professionnelles ou de branches consiste ainsi fon-

damentalement à attirer l’attention sur les spécificités de leurs professions. Ce sont les membres de 

ces organisations et eux seuls qui déterminent l’importance qui sera accordée au thème. Lorsqu’ils 

contribuent à la mise en œuvre d’échanges et de formats d’échanges en accord avec la pratique, les 

chances que des échanges soient réalisés dans les différents champs professionnels augmentent, en 

particulier lorsque l’OFFT met à disposition des fonds d’encouragement pour les associations de 

branches et leurs projets. 

Le rôle des associations professionnelles ou de branches peut en outre consister à faire de la publicité 

en interne pour les échanges linguistiques nationaux, à stimuler les échanges d’expériences internes 

à la branche et – en collaboration avec l’OFFT et les cantons – à s’impliquer dans le développement 

des échanges linguistiques nationaux. Déterminer quelles activités sont possibles, et dans quelle me-

sure et à quel moment il est opportun ou non que les organisations jouent le rôle d’acteurs dépend de 

la dynamique interne, de l’accueil que reçoit le thème de l’objet et donc de l’agenda établi. 

6.1.2.4 Agences de placement 

Etant donné qu’un petit nombre d’échanges, mais quelques centaines malgré tout, a lieu chaque an-

née sans l’intervention de tiers, il importe de discuter avec attention des rôles et des potentiels des 

agences de placement. 

Des activités de placement ont lieu dans le domaine des échanges linguistiques lorsque l’institution de 

placement propose des prestations pour lesquelles il existe un besoin parce qu’une entreprise n’en a 

pas les moyens ou la volonté. Les agences de placement dans le domaine des échanges linguistiques 

nationaux dans la formation professionnelle initiale se retrouvent confrontées à un défi fondamental : 
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elles sont à la disposition des entreprises en proposant des services que ces dernières fournissent 

généralement elles-mêmes ou pour lesquels il n’existe pour l’instant pas une demande importante. 

Il s’agit donc de savoir en premier lieu si le traitement du thème des échanges linguistiques nationaux 

entraîne une demande pour les services de placement et quel est le profil de prestation approprié 

pour satisfaire cette demande. 

Fondation ch 

La Fondation ch dispose d’une convention de prestations avec l’OFC pour la période 2011-2014, dont 

le but est entre autres d’encourager l’échange linguistique et culturel entre les régions. Cette conven-

tion de prestations vise non seulement à multiplier de façon générale les échanges en Suisse, mais 

également à faire des personnes en formation professionnelle l’un des groupes cibles de la Fondation 

ch. 

Il ressort de l’enquête qualitative de l’analyse de situation que les prestations pouvant difficilement 

être fournies par les petites entreprises actives au niveau local pourraient notamment être intéres-

santes. L’accès aux entreprises adéquates ainsi qu’aux logements dans certains cas et le savoir-faire 

dans le domaine de la mise en relation (« matching ») des demandeurs intéressés (entreprises, per-

sonnes en formation). Le savoir-faire pour les questions d’assurances est moins important, ou plutôt 

peu demandé. De plus, pour certains domaines, il est possible de transmettre les connaissances né-

cessaires par le biais de petites notices. 

En résumé, le profil de prestations doit mettre l’accent sur un service de placement efficace entre en-

treprises partenaires, ce qui suppose de disposer d’un pool le plus important possible d’entreprises 

prêtes à organiser des échanges et exige donc la mise en place de nouvelles mesures pour alimenter 

cette banque de données. 

Pour ce faire, il est essentiel de chercher à collaborer avec les partenaires de la formation profession-

nelle dans la mise en œuvre opérationnelle, en particulier avec les associations de branches. 

Services de placement privés (association « visite ») 

Grâce au réseau des Rotary Clubs, l’association « visite » dispose de nombreuses possibilités 

d’accès aussi bien aux entreprises qu’aux logements. Les entreprises ont ainsi à leur disposition une 

agence de placement déjà au bénéfice d’expériences dans le placement d’échanges dans le domaine 

de la formation professionnelle initiale. 

L’agence perçoit une contribution (subventionnée) pour ces prestations. Les nouvelles activités de la 

Fondation ch dans un domaine où l’association « visite » avait jusque-là un quasi-monopole, soulè-

vent la question des conséquences pour l’association ainsi que celle d’une éventuelle collaboration 

entre ces deux acteurs et des compétences que tous deux pourraient apporter. 

Réseaux de formation 

Les réseaux de formation sont une variante particulière des agences de placement. Si leur champ 

d’action s’étend au-delà des frontières linguistiques, ils sont en mesure de permettre de façon efficace 

l’organisation d’échanges linguistiques, en particulier pour des périodes d’un an ou de six mois. Les 

échanges de longue durée étant particulièrement efficaces pour l’apprentissage d’une deuxième 

langue, il est pertinent d’encourager tout particulièrement la coopération entre les réseaux de forma-

tion des différentes régions linguistiques ou des cantons bilingues. 

6.1.3 Au niveau des offices fédéraux et des associations faîtières patronales et syndicales 

6.1.3.1 OFFT 

Les associations de branches, les entreprises et les formateurs ont souligné de façon unanime ce 

qu’ils voulaient éviter : bureaucratie, obligations et directives, en d’autres termes : tout développement 

qui entraverait l’accès des entreprises formatrices aux échanges au lieu de le faciliter. Afin 

d’empêcher cela, il est nécessaire de présenter de façon soigneuse les activités en lien avec les 

échanges linguistiques et la mobilité. 

Un rôle important incombe donc à l’OFFT, chargé d’encadrer le dossier de la mobilité dans le domaine 

de la formation professionnelle initiale. L’office devrait y parvenir en œuvrant conjointement avec les 
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cantons (CSFP), les organisations d’employeurs et de travailleurs ainsi qu’avec l’OFC. En clair, 

l’OFFT doit élaborer un programme d’encouragement plutôt minimaliste mais utile pour les personnes 

en formation et les entreprises et accompagner sa mise en œuvre de façon critique. 

Outre ce rôle dirigeant, l’OFFT a également pour tâche de rendre les échanges linguistiques natio-

naux attrayants afin d’en augmenter significativement le nombre (cf. point 6.2.). Pour cela, il peut re-

courir tant à des incitations matérielles qu’à des prestations de services utiles. 

6.1.3.2 OFC 

L’OFC finance des activités qui encouragent la cohésion entre les régions et les groupes linguistiques 

sur la base de la loi sur les langues. Les échanges linguistiques nationaux dans la formation profes-

sionnelle initiale font désormais également partie des moyens encouragés dans le but d’atteindre cet 

objectif. 

Conséquence de cette situation, une partie des contributions d’encouragement pour les échanges lin-

guistiques nationaux ne provient pas de l’OFFT ou des offices de la formation professionnelle mais 

d’autres sources. Les fonds d’encouragement supplémentaires ne constituent donc pas un problème, 

contrairement à la coordination et au pilotage. 

6.1.3.3 Associations faîtières patronales et syndicales 

Les associations faîtières patronales et syndicales ont principalement un rôle de soutien. En soute-

nant la promotion de la mobilité dans des communiqués ainsi que par le biais d’autres mesures et pro-

jets, elles peuvent exercer une influence globale sur les associations qui leur sont affiliées. 

Nous ignorons encore dans quelle mesure ces associations s’engagent en faveur de projets 

d’encouragement concrets dans le domaine des échanges linguistiques en Suisse. L’USS fournit tou-

tefois un exemple concret avec le portail www.2langues.ch, une plate-forme d’information précieuse. 

6.2 Besoins et élaboration de mesures 

Le paysage suisse des PME étant des plus hétérogènes, il importe de garantir dès le départ des me-

sures de promotion des échanges linguistiques nationaux très différenciées. Il faut avant tout tenir 

compte du fait que les PME qui ne possèdent pas de filiale(s) dans une autre région linguistique se 

trouvent dans une situation de départ moins favorable que les entreprises dotées d’un bon réseau : 

les échanges linguistiques représentent inévitablement plus d’obstacles pour ces entreprises et leur 

faisabilité leur paraît réduite. Malgré cette situation, les petites et micro-entreprises ne font pas forcé-

ment preuve d’un scepticisme à l’égard des échanges linguistiques. L’enquête a en effet montré que 

les formateurs qu’elles emploient sont encore plus intéressés par les échanges linguistiques que ceux 

des grandes entreprises. SI l’on réussit à définir des mesures acceptées par ce groupe cible, les per-

sonnes en formation devraient pouvoir bénéficier de possibilités d’accès réparties plus équitablement 

qu’elles ne le sont actuellement. 

La meilleure démarche pour discuter des besoins et de l’élaboration de mesures ainsi que pour définir 

celles-ci de façon appropriée à la situation, consiste à se mettre tout d’abord dans la position d’un 

formateur professionnel, puis dans celle des personnes en formation. 

- Les formateurs souhaitent que l’échange linguistique n’entrave pas la réussite de l’objectif de for-

mation. L’idéal est lorsqu’un séjour linguistique encourage non seulement la mobilité du futur pro-

fessionnel, mais également stabilise ou même augmente sa motivation, sa volonté de perfor-

mance et ses performances. Il leur importe par ailleurs de veiller à ce que l’entreprise puisse 

continuer à fonctionner. Des facteurs liés à l’économie d’entreprise jouent aussi un rôle : il est 

compréhensible que les formateurs hésitent à se séparer des personnes en formation qui réali-

sent déjà une importante création de valeur. 

- Pour ce qui est des personnes en formation, il faut garder à l’esprit que celles-ci doivent concilier 

un certain nombre de choses au cours de leur formation professionnelle initiale : performances sur 

le lieu de formation et à l’école professionnelle, remise en question liée à l’adolescence, co-

pain/copine, place dans la société, etc. 

http://www.2langues.ch/
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Les mesures doivent donc se présenter sous la forme d’offres, d’incitations et d’aides et soutenir le 

besoin, exprimé ou latent, de réaliser un échange linguistique. 

Elles doivent être introduites, respectivement développées, à plusieurs niveaux : 

6.2.1 Communication du souhait de mobilité 

La mobilité commence dans la tête. Avant de pouvoir exploiter et augmenter le potentiel des entre-

prises et des personnes en formation intéressées par un échange, il est tout d’abord nécessaire 

d’éclaircir et d’expliquer ce que l’on entend par « mobilité professionnelle » et « échange linguistique 

national ». L’objectif est d’encourager des entreprises et des personnes en formation potentiellement 

disposées à participer à des échanges linguistiques nationaux à s’engager en faveur de ce thème et à 

oser faire un essai. Il s’agit aussi de réfuter les oppositions les plus courantes, de lutter contre le scep-

ticisme ambiant et d’intéresser les acteurs impliqués au thème de la mobilité professionnelle. 

Parallèlement à ce travail de sensibilisation et de motivation, des aides pratiques valables doivent être 

mises en place pour les acteurs qui sont déjà motivés à organiser un échange avec des personnes en 

formation (par ex. aides spécifiques au groupe cible
35

, courtes indications avec réponses dans une 

FAQ avec possibilité d’approfondir sur Internet). 

6.2.2 Développement de formats d’échange 

Les interviews ainsi que l’évaluation de l’enquête en ligne prouvent que même s’il existe des formats 

« courants » (appliqués fréquemment), il serait souhaitable de réfléchir à des options flexibles. Celles-

ci sont en effet nécessaires en raison de la diversité des branches, des entreprises et des professions 

ainsi que des personnes en formation. Cette hétérogénéité des situations de départ montre qu’il est 

pertinent de renoncer aux recommandations prônant une palette d’offres trop rigide. Il s’agit donc 

d’élaborer à la fois des modèles d’échanges (« formats ») applicables et d’inciter explicitement à éla-

borer des variantes « à la carte ». 

Les critères pour développer des formats d’échange peuvent être les suivants : 

- fonction (« amuse-bouche »
36

, associer contenus de formation non dispensés dans l’entreprise 

formatrice et pratique linguistique, séjour longue durée avec validation
37

, éventuellement faire une 

« pause » /respirer, récompense) ; 

- faisabilité (coûts et rapport coût-utilité, conséquences pour le quotidien de l’entreprise) ; 

- possibilité d’application pratique (potentiel de demandes, potentiel d’offres, facilité d’accès, utilité 

subjective pour les formateurs) ; 

- utilité et potentiel de formation d’un format donné. 

Il est évident que le développement de formats d’échange, qui peut tout à fait se faire par étapes, doit 

également contenir des réflexions quant à leur promotion. 

6.2.3 Incitations 

La solution d’ancrer plus largement les échanges linguistiques dans l’OrFo et les plans d’étude n’est 

pas bien accueillie par le champ professionnel. Ce sont en particulier les PME, qui déplorent un sur-

plus de charges administratives, qui s’opposent – également pour leurs personnes en formation – à 

une expansion de la formation scolaire. Il est possible de supposer, sur la base de l’enquête en ligne, 

que les personnes en formation des professions administratives et des entreprises actives au niveau 

national participent plus facilement à un échange linguistique. Les incitations permettent d’augmenter 

                                                      
35

 L’idéal serait des variantes pour les employeurs, les formateurs professionnels, les personnes en formation et les entre-
prises hôtes. 

36
 L’expérience positive du séjour linguistique « ouvre l’appétit » et peut ainsi inciter des jeunes à se rendre plus tard dans une 

autre région linguistique pour une période plus longue (pour y travailler). 
37

 A comprendre comme contre-proposition constructive à la solution d’attendre la fin de la formation pour effectuer des sé-
jours dans une autre région linguistique. 
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l’intérêt pour les échanges linguistiques nationaux et de restreindre au maximum les obstacles pour 

les PME. Cela vaut notamment lorsque les incitations profitent à l’entreprise.
38

 

Les incitations peuvent être de nature différente : 

- incitations financières (petites bourses distribuées sans paperasserie, « bons pour un 

échange ») ; 

- procédures simples pour valider les séjours linguistiques ; 

- soutien des Ortra ou des réseaux régionaux pour l’encouragement des échanges linguistiques na-

tionaux ; 

- aide dans le domaine de l’hébergement des personnes en formation en échange ; 

- aide à la création d’une banque de données « pool d’adresses des entreprises disposées à orga-

niser des échanges » : conception (logiciel, processus, gestion, responsabilités, assistance tech-

nique pour les processus de mise en relation ou « matching », etc.) ; 

- aide à la création d’une banque de données/plate-forme virtuelle « bourse d’échanges pour per-

sonnes en formation ». 

Les incitations doivent tout d’abord être testées pendant une phase pilote, éventuellement dans le 

cadre de simulations avec des formateurs, des personnes en formation et des exploitants d’entreprise. 

Tout ce qui est créé ou ajouté doit être mis en lien avec des structures qui fonctionnent
39

 et des pro-

duits/prestations fréquemment utilisés (par ex. www.orientation.ch). 

6.2.4 Mobilisation de possibilités d’hébergement 

L’utilité des échanges linguistiques dépend également de l’hébergement des personnes en formation. 

A la différence de ce qu’il se passe pour la formation d’agriculteurs, il n’est manifestement pas tou-

jours facile pour les entreprises et les formateurs d’organiser un hébergement approprié. Tous les pa-

rents de personnes en formation qui sont parties en échange ne sont pas nécessairement prêts ni en 

mesure de jouer le rôle de famille d’accueil. Il faut donc mesurer l’ampleur du potentiel, existant mais 

inexploité, qui pourrait combler cette lacune. 

6.3 Conditions générales des échanges linguistiques nationaux 

Nous avons déjà exposé en partie aux points 6.1 et 6.2 l’orientation qu’il faudrait donner au dévelop-

pement de conditions générales pour les échanges linguistiques nationaux. Nous avons constaté que 

les directives actuelles, celles s’appliquant aux écoles professionnelles d’une part et celles 

s’appliquant aux entreprises formatrices d’autre part, offraient beaucoup de possibilités mais que les 

activités d’échange concrètes étaient peu répandues. 

Sur la base des connaissances de la réalité des entreprises formatrices, des Ortra et des écoles pro-

fessionnelles, nous parvenons à la conclusion qu’il est d’une part possible de développer ce qui existe 

déjà et, d’autre part, qu’il faudrait encourager les activités d’échanges linguistiques nationaux avant 

tout grâce à des incitations et à des aides. Nous estimons donc qu’il n’est pas nécessaire de complé-

ter les OrFo existantes par des directives relatives à une deuxième langue nationale, ni de faire des 

échanges linguistiques nationaux une condition générale, démarche qui pourrait en théorie être accé-

lérée par le biais de l’OFFT. 

La notion de conditions générales inclut également les ressources et la conduite de l’engagement de 

moyens et des activités. L’OFFT joue ici un rôle de responsable. 

Avant notre analyse de situation, l’OFC avait conclu une convention de prestations de quatre ans avec 

la Fondation ch dans le but de développer une offre adéquate en matière d’échanges entre régions 

linguistiques qui s’appliquerait également aux personnes en formation professionnelle. Grâce au mil-

lion de francs octroyé chaque année, le nombre d’échanges réalisés devrait doubler d’ici à 2016. 

                                                      
38

 Il importe de rappeler ici que les formateurs professionnels considèrent que les échanges linguistiques profitent avant tout 
aux personnes en formation. 

39
 En d’autres termes : les offres sont bien utilisées, leur accès est simple et adapté aux groupes cibles ; l’utilité est démontrée 

grâce à une évaluation externe. 

http://www.orientation.ch/
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Nous ignorons toutefois encore quelle part sera allouée à l’encouragement de la formation profes-

sionnelle initiale. 

L’analyse de situation n’avait pas pour but d’étudier et d’évaluer plus précisément l’importance de 

cette situation relativement nouvelle. En raison de critiques émises par le milieu (provenant principa-

lement des offices et des formateurs), nous nous voyons amenés à développer brièvement cette con-

vention de prestations dans un paragraphe que l’on pourrait intituler « conditions générales ». 

Il faut tout d’abord rappeler que la Fondation ch n’a commencé ses activités publiques dans le do-

maine des échanges linguistiques nationaux (programme Piaget) que cette année. Soulignons en 

outre que les éléments suivants ne concernent pas le placement d’engagements ayant lieu à l’issue 

de la formation professionnelle initiale. 

Deux points nous paraissent centraux : 

- l’image extérieure – résultant des programmes d’échanges internationaux –  dont jouit la fondation 

auprès des acteurs de la formation professionnelle initiale ainsi que 

- les questions relatives au pilotage de mesures nationales et de moyens dans le domaine des 

échanges linguistiques nationaux. 

Sur la base de nos interviews, nous avons conclu que l’image auprès des entreprises qu’a la fonda-

tion avec ses activités peut encore être améliorée. En effet, la Fondation ch (échanges et mobilité) 

possède avant tout de l’expérience en matière d’échanges nationaux et internationaux d’élèves et 

d’étudiants. Dans le domaine de la formation professionnelle initiale, son horizon d’expérience est en 

revanche limité (programme Leonardo da Vinci, bien que la Fondation fasse valoir des expériences 

nationales dans la formation professionnelle initiale depuis 1990). Les prestataires et les personnes 

intéressées par les échanges ne sont pas encore suffisamment en contact. Le défi consiste à réunir 

l’offre et la demande et aussi à ce que les personnes qui demandent proposent également des offres. 

La Fondation ch est désormais dotée de moyens et a parallèlement reçu le mandat de lancer des 

échanges linguistiques nationaux pour les personnes en formation. Il faut veiller à ne pas creuser de 

fossé entre la dotation de moyens d’une part et la mise en œuvre du mandat d’autre part. La question 

essentielle est donc la suivante : comment faire pour que la Fondation ch devienne le plus rapidement 

possible une antenne pour les entreprises et surtout les PME grâce à ses représentations exté-

rieures ? 

Cela permettrait de résoudre le fait que le rôle de responsable de la formation professionnelle initiale 

de l’OFFT ne lui permet pas d’influer directement sur la mise en œuvre de la Fondation ch (celui qui 

commande n’est pas celui qui assume les coûts). Il importe que l’OFC et l’OFFT travaillent à cette 

question avec l’aide des autres personnes concernées, afin de présenter une solution cohérente avant 

l’expiration du contrat de prestations. 
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A1 Problématiques 

Tableau 6 : Problématiques 

Objectifs Quels sont les objectifs poursuivis (acquisition effective de langues, motivation 

poussant à l’acquisition de langues, dimension culturelle, approfondissement 

des connaissances professionnelles, plus-value pour l’entreprise, autres objec-

tifs) ? 

Groupes cibles Quels sont les groupes cibles concernés par les échanges ? 

Activités Quelles activités existent dans le domaine des échanges linguistiques natio-

naux et de la mobilité dans la formation professionnelle initiale ? Depuis quand 

existent-elles ? 

Dans quelle mesure ces activités sont institutionnalisées ? 

Comment les activités proprement dites sont organisées (échanges individuels 

vs échanges en groupe, échange effectif vs mobilité individuelle sans 

échanges,  

Durée, période, régions linguistiques, logement, cursus en école profession-

nelle, réseautage et coordination entre les acteurs concernés, questions 

d’assurance, assurance qualité, etc.) ? 

Quels groupes d’acteurs (écoles professionnelles, entreprises, associations 

professionnelles, réseaux d’entreprises formatrices, associations, autres) sont 

déjà impliqués dans ce domaine ? 

Acteurs Quelle charge de travail est générée (finances, temps investi, assistance) ? 

Quelles exigences sont posées aux personnes en formation, aux enseignants 

des écoles professionnelles et aux responsables de la formation profession-

nelle dans les entreprises (par ex. critères de sélection et conditions de partici-

pation pour les personnes en formation, objectifs prédéfinis, etc.) ?  

Mise en œuvre 

dans la pratique 

Comment ces groupes cibles peuvent-ils être atteints (motivation individuelle, 

incitation externe) ? 

Qu’est-ce qui a fait ses preuves ? Qu’est-ce qui n’a pas fait ses preuves ? 

Comment informe-t-on sur les activités ? Qui informe-t-on ? 

Comment les activités sont-elles préparées et approfondies ? 

Qui est préparé à ces activités ? 

Quels produits concrets (par ex. portfolio des langues, journal d’échanges, rap-

ports, etc.) sont élaborés à titre de résultats (output) ? 

Qui prend à sa charge les coûts ? 

Quel est le degré de réussite des diverses activités (demande, satisfaction des 

entreprises, des écoles et des personnes en formation, impact positif) ? 

Quels facteurs sont considérés comme étant critiques pour la réussite des acti-

vités ? 

Quels facteurs représentent un défi ? 

Effets, processus 

de transfert 

Comment les connaissances sont-elles transmises (organisation de processus 

d’apprentissage et de transfert) ? 
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A2 Exécution du mandat 

Tableau 7 : Chronologie 

6 janvier 2012 Première réunion de lancement avec l’OFFT 

Mi-janvier – mi-février Phase d’exploration 

17 février 1
re

 séance du groupe d’accompagnement 

20 février Début de la phase qualitative I et préparation de l’enquête en ligne 

2 – 13 avril Evaluation intermédiaire des interviews qualitatives 

27 avril 2
e
 séance du groupe d’accompagnement 

30 avril Phase qualitative II 

14 mai - 11 juin Enquête en ligne 

19 mai Evaluation intermédiaire de l’enquête en ligne et poursuite de la 

phase qualitative II 

18 juin Projet de rapport pour l’OFFT 

20 juin Envoi du projet de rapport au groupe d’accompagnement 

25 juin 3
e
 séance du groupe d’accompagnement 

16 juillet Lecture du rapport définitif par le groupe d’accompagnement 

4 août Rapport pour consultation interne à l’OFFT 

 

  



  

 

 

 59/71 

 

A3 Echantillons interrogés 

Tableau 8 : Sources d’information pour l’analyse de situation (partie qualitative) 

Type Acteurs interrogés Nombre 

Entreprises économiques 

(PME, grosses entreprises 

et services de 

l’administration publique) 

Responsables du personnel, responsables de la for-

mation 

9 

Formateurs ; responsables de réseaux d’entreprises 

formatrices  

30 

Personnes en formation Jeunes choisis au hasard dans la formation profes-

sionnelle initiale, avec ou sans expérience d’échange 

9 

Etudes de cas d’échanges Personnes en formation, formateurs, parents (hôtes 

d’accueil), entreprise hôte 

13 

Organisations d’échange Association « visite », Echanges ch (Fondation ch), 

xchange 

5 

Ecoles professionnelles Recteurs ; quelques enseignants  14 

Cantons Responsables d’offices de formation professionnelle, 

interlocuteurs pour les échanges (inter)nationaux. 

14 

Organisations du monde du 

travail 

D’entente avec le groupe d’accompagnement et aus-

si sélection aléatoire 

15 

Associations faîtières de 

l’économie 

UPS, USAM, USS, Travail.Suisse 4 

Total de tous les groupes cibles 111 

dont ceux dans le cadre d’une étude de cas 13 

Tableau 9 : participation à l’enquête en ligne 

Canton Envoi (adresses) Adresses 

inconnues 

Retour brut (%) 

BE 6659 442  438 7 

LU 3902 259  224 6,1 

ZG 1603 106  143 9,6 

BS 821 54  56 7,3 

BL 1928 128  154 8,6 

TI 858 57  34 4,2 

BE – partie francophone du 

canton 

356 24  40 12 

VD 5205 345  547 11,3 

GE 1565 104  97 6,6 

JU 778 52  21 2,9 

SG (volontaire)    14  

Total (retour net) 23 675 1570  1768 8 

Les cantons n’ont été que partiellement sélectionnés sur la base de critères de contenu. L’objectif dé-

terminant était qu’un nombre limité de cantons permette d’obtenir un échantillon de n>1000. Des rai-

sons avant tout liées au budget de la recherche expliquent que la plupart des petits cantons n’ont pas 

été pris en considération. Vu le faible taux de participation, une évaluation séparée des résultats des 

petits cantons n’aurait pas été pertinente ou réalisable.  
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A4 Extrapolations 

Afin de parvenir à une extrapolation réaliste des échanges linguistiques nationaux effectués chaque 

année, plusieurs suppositions concernant différents paramètres sont nécessaires. Les paramètres qui 

influencent le plus les calculs sont le modèle de comportement des formateurs et des entreprises à 

l’égard des échanges, le rapport nombre de personnes en formation/formateur professionnel et les pa-

ramètres en lien avec la représentativité de l’échantillon. 

Tableau 10 : Bases pour le calcul et l’extrapolation des échanges linguistiques nationaux 

 

Pour des raisons relatives à la méthodologie de l’enquête, il n’a pas été demandé aux personnes in-

terrogées d’associer leurs données concernant les échanges à une période de temps donnée. Pour 

cette raison, les données, qui couvrent une période de 9,9 ans en moyenne, ont été converties à un 

an sur la base de suppositions. Le tableau 11 montre les autres paramètres qui entrent en ligne de 

compte dans le calcul du modèle et son extrapolation. 

Tableau 11 : Extrapolations 
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A5 Praktische Bedenken (Fragebogenzitate zur Illustration) 

- Die Idee der Möglichkeit des Austausches der Lernenden ist sehr interessant. Man müsste jedoch 

dabei auch damit verbundenen zeitlichen und finanziellen Mehraufwand der Betriebe (Umstellung, 

Einarbeitung usw.) mit berücksichtigen und entsprechend würdigen bzw. subventionieren (Media-

matiker). 

- Wenn diese Möglichkeiten geschaffen werden, nur über die Freiwilligkeit! Folgende Themen müs-

sen unbedingt mitberücksichtigt werden, und zwar ohne bürokratische Stabsübungen: Unterkunft, 

Entlöhnung, Sämtliche Sozialversicherungen, Haftpflichtfrage! (Elektroinstallateur EFZ). 

- Meiner Ansicht nach ist ein Aufenthalt von 3 Wochen dafür zu kurz. Denn bis sich die Lernenden 

eingelebt haben, müssen sie schon wieder gehen (Heizungsmonteur, Spengler). 

- Wir könnten keine Übernachtungsmöglichkeit bieten. Die Lernenden wären dafür selber verant-

wortlich (Koch). 

- Die Aufwendungen/Belastungen für einen KMU dürfen im Bereich der Lehrlingsausbildung nicht 

mehr weiter zunehmen (Kauffrau/Kaufmann). 

- Um wirklich den Lernenden einen sichtbaren Nutzen zu bringen, müssen diese Aufenthalte min-

destens 3 Wochen betragen. Dafür sind die aktuellen Jahresprogramme der Lernenden in den ver-

schiedenen Ausbildungsjahren so eng bemessen (mit zeitlichen Überschneidungen der Arbeiten, 

die laufend abgegeben werden müssen, Schultagen, etc.), dass es kaum möglich ist, dies zum 

richtigen Zeitpunkt planen zu können. Im umgekehrten Fall, eine/einen Lernende/n für eine ähnli-

che Zeit bei uns aufzunehmen, kommen dann noch die logistischen Probleme dazu, da wir arbeits-

platzmässig leider nicht auf Rosen gebettet sind (Kauffrau/Kaufmann). 

- Für mich ist das eine Idee von Schreibtischtätern. Die Berufsausbildung ist so anspruchsvoll, dass 

erst die Grundkenntnisse, -fähigkeiten und -fertigkeiten, sicher gelernt werden müssen, bevor zu-

sätzliche Kompetenzen vermittelt werden können (Psychiatriekrankenpflege). 

- Vorteilhaft ist, bei jedem Lernenden einen Einsatz in einer anderen Sprache zu prüfen. Es kann 

Motivation und Unterstützung bedeuten. Je nach Situation kann es aber auch Druck erhöhen und 

Leistung schwächen (Kauffrau E-Profil). 

- Wir bilden junge Leute aus, um unseren Nachwuchs zu fördern. Sind daher nicht so für Aus-

tauschpraktika zu begeistern. Wenn sie nach der Ausbildung Erfahrung sammeln wollen ist das ja 

dann ihnen überlassen (FAGE EFZ). 

- Ich sähe den Austausch von Lernenden in andere Sprachregionen als sehr sinnvoll an. Ich/wir bil-

den Jugendliche im Bereich des Berufsattestes aus. In dieser Sparte werden solche Fragen allzu 

oft vergessen. Aber meines Erachtens sollten auch Jugendliche mit einem weniger grossen intel-

lektuellen Rucksack solche Möglichkeiten erhalten (Pferdewartin EBA). 

- Liste der "austauschwilligen" Lehrbetriebe nach Branche ist begrüssenswert (Diverse Berufe). 

- Ein Austauschprogramm müsste zur selben Zeit stattfinden. Wenn "unser" Lehrling teilnimmt, sollte 

einer aus der andern Region gleichzeitig seine Stelle übernehmen können. Das ist auch eine Frage 

der verfügbaren Arbeitsplätze, welche in unserem Fall z. B. für 3 Wochen so "nebenher" kaum 

nutzbringend möglich wäre (Kauffrau). 

- Idee nicht grundschlecht, Umsetzung jedoch wohl zu kompliziert (Zeitdauer, Arbeitsweg/Unterkunft, 

ev. vorübergehender Wechsel Berufsfachschule? Überwachung Ausbildungsstand etc.). Erfah-

rungsgemäss wählen nicht selten diejenigen Schüler unsere technische Ausbildung deren Fähig-

keiten und vor allen Dingen interessen nicht unbedingt bei den "fremd"-sprachlichen Fächern lie-

gen (Zeichner/in EFZ). 

- Dans notre entreprise, pour libérer plus facilement notre apprentie, il serait bien que son poste soit 

remplacé car si non les collaborateurs se rajoutent une charge de travail ou il faut investir dans un 

remplacement. Financièrement pour les petites entreprises telles que la notre c'est une charge 

(assistant/e socio-éducatif/ve). 

- Wenn ein Lehrling gut bei uns ist besteht die Möglichkeit zu einem Austausch. Wenn nicht, möchte 

ich diesen nicht einem anderen Betrieb zumuten (Forstwart EFZ). 
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- Für unsere Lehrfrauen ist die Sprachbarriere zu gross. Sie trauen es sich nicht zu, in einer anderen 

Sprachregion einen Aufenthalt zu machen, trotz grosser Ermunterung von unserer Seite her (Fach-

frau Information und Dokumentation). 

- Nous envoyons régulièrement les apprentis en stage complémentaires (chocolaterie, boulange-

rie...) sur les 3 ans du CFC, il serait difficile d'inclure d'autres stages linguistiques dans leur forma-

tion (Pâtissier confiseur chocolatier glacier). 

- Grundsätzlich finde ich diese Bemühungen positiv. In einem Kleinbetrieb macht aber auch ein 

Lehrling gewisse Arbeiten und es ist schwer denkbar, dass dieser zusätzlich (zu Ferien, Ausbil-

dungswochen etc.) noch einmal fehlt. Ich bin überzeugt, dass solche Erfahrungen - falls die Vo-

raussetzungen stimmen - sehr wertvoll für alle sein können. Aber es sind deutlich zu viele Fragen 

offen, deren Beantwortung die Ressourcen eines Kleinbetriebes übersteigen (Detailhandel Bera-

tung). 

- Dans une petite structure agricole il est difficile voir impossible de libérer un apprenti pour un séjour 

linguistique. Les conditions cadre de cette formation ne sont pas comparable à beaucoup d'autres 

métiers. Nous formons de futurs chefs d'exploitations et ne pas des ouvriers ou des employés 

(agriculteur). 

- Die Lehrzeit ist oft gespickt mit Nacherziehung, und vielmals mit eher mittelmässigen Schulleistun-

gen und vielmals sind das Jugendlichen mit einem schwachen sozialen Umfeld. Eine harte Heraus-

forderung für den Berufsbildner. Das macht nicht Lust noch mehr zusätzliche Veränderungen in 

den schon fett gespickten Lehrauftrag (Fleischfachmann/-frau). 

- Credo che sia importantissimo lo scambio culturale/linguistico, soprattutto in un paese come il no-

stro! Sarei lieta di sapere che per gli apprendisti (e le aziende) sia facilitato il compito organizzati-

vo.Magari si potrebbe pensare ad un sito internet dove si prenotano delle settimane/mesi sulla ba-

se della disponibilità e del tipo di azienda (impiegati di commercio). 

- Les échanges linguistiques sont une idée extraordinaire et une bonne expérience pour les appren-

tis. C'est peut-être moins facilement applicable dans une profession où les conseils et le dialogue 

avec les patients, dont la pratique correcte de la 2e langue, sont une part importante du travail de 

tous les jours (assistante en pharmacie). 

- Ich bin grundsätzlich nicht abgeneigt. Weiss aber nicht ob es bei uns Sinn machen würde, da die 

Lernenden keine Fremdsprache mehr haben in der Gewerbeschule und glaube daher, dass es 

sehr schwer sein wird für die Lernenden (Automobil-Mechatroniker). 

- Il n'est pas nécessaire de proposer des stages pendant l'apprentissage, mais il faut soutenir finan-

cièrement les apprentis qui souhaitent faire un séjour linguistique de minimum 3 mois dans un pays 

ou dans une région linguistique (employé de commerce). 

- La question de l'espionnage économique entre entreprises du même secteur n'est pas anodine. 

- Einer unser Azubis wäre dafür, der andere gar nicht... Also wieso nicht den Azubis überlassen, die 

dies wünschen, statt ev. (zu viel) Aufwand zu betreiben für nichts (Hochbauzeichner). 

- Besser für die Berufslehren sind solid ausgebildete Schulabgänger, die Deutsch, Mathematik be-

herrschen. Zweitsprachen sind schön, aber für einen handwerklichen Beruf nicht lebensnotwendig 

(Maler). 

- Sicuramente è una buona cosa fare un sondaggio […]. A mio parere comunque ci vorrebbero più 

aiuti da enti pubblici o di settore, per organizzare il soggiorno temporaneo dei ragazzi in formazio-

ne.Sia a livello logistico che finanziario (montatore elettricista). 

- Bei allem was die Studie bringt - im Vordergrund muss der Mensch stehen. Mit Motivation und dem 

Willen zur Zusammenarbeit geht alles (fast alles). Bitte bauen Sie keinen Wasserkopf auf (Berufe 

Gesundheitswesen). 

- Il est prévu que nos aprentis suivent des stages en entreprise en 3ème et 4ème année. Certaines 

entreprises d'accueil se situent dans d'autres districts, ce qui pose déjà un problème de déplace-

ment pour les apprentis concernés. Il serait indispensable que l'apprenti qui irait effectuer un stage 

dans une région linguistique différente ait choisi lui-même cette option afin que le stage ait un ré-

sultat positif (automaticien). 
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A6 Compte rendu d’échange n°1 (personne en formation d’employée de 
commerce CFC HGT) 

Mme W., en formation d’employée de commerce HGT. Entreprise formatrice en Suisse alémanique, 

entreprise hôte en Suisse romande. Durée du séjour : trois semaines. Famille d’accueil résidant à en-

viron 10 km de l’entreprise hôte. Entretiens avec la personne en formation, le formateur de l’entreprise 

formatrice et la famille d’accueil (la formatrice de l’entreprise hôte ne travaille plus dans l’entreprise). 

Avant le séjour 

Mme W. a appris l’existence du projet « visite » par la directrice de l’association elle-même, qui avait 

mis un dossier à disposition dans l’entreprise formatrice. Au cours de l’entretien qui a suivi entre la 

formatrice et la personne en formation, « il a été vite clair qu’un échange serait à la fois bénéfique et 

réalisable ». Finalement, c’est la personne en formation elle-même qui a proposé l’échange. 

Mme W. était intéressée par l’échange avant tout pour des raisons scolaires et personnelles. Elle de-

vait d’une part bientôt passer son examen de fin d’apprentissage et voulait donc s’améliorer en fran-

çais. Elle espérait que le séjour lui permettrait de mieux l’apprendre que l’école. D’autre part, Mme W. 

avait également envie de voir comment elle se débrouillerait dans une région inconnue, sans pouvoir 

appeler ses parents à l’aide. Le supérieur de Mme W. avait établi des objectifs similaires. Sur le plan 

linguistique, il espérait qu’elle améliore notamment ses connaissances du langage familier. Il considé-

rait surtout qu’un séjour dans une entreprise hôte constituait de manière générale  une expérience 

précieuse, qui se présente rarement. 

Mme W. a trouvé que l’organisation de l’échange avait été relativement simple. Le moment a été fixé 

aux vacances d’automne ; ainsi, elle ne manquait que peu de cours. Comme le séjour était considéré 

comme du temps de travail, Mme W. n’a pas dû prendre sur ses vacances. Aujourd’hui encore, elle 

est très reconnaissante envers l’entreprise pour son attitude complaisante. Au total, le séjour a duré 

trois semaines. L’échange était asymétrique, aucune autre personne en formation n’est donc venue 

dans son entreprise formatrice. Mme W. a toutefois conscience que sa famille et/ou son entreprise 

formatrice peuvent plus tard être sollicitées pour jouer le rôle de famille d’accueil ou d’entreprise hôte. 

Le supérieur de Mme W. n’a fait part d’aucun problème d’organisation particulier. L’unique défi a été 

d’adapter le plan de travail. Il a également fallu prendre des dispositions vis-à-vis de l’école profes-

sionnelle. Les (bonnes) performances scolaires de Mme W. n’ont jamais représenté un obstacle à 

l’échange. Si tel n’avait pas été le cas, il aurait fallu examiner le projet avec beaucoup plus d’attention. 

Le supérieur ne sait pas dans quelle mesure l’entreprise a été soutenue par « visite » lors de 

l’échange, car il n’était pas très impliqué dans le projet. 

La famille d’accueil a été contactée par le Rotary Club local dont est membre M. Z. Après avoir enten-

du parler de « visite », M. Z., qui était déjà conquis par les échanges de places d’apprentissage, s’est 

enthousiasmé pour ce projet. Il considère que l’échange a été très bien organisé et de façon très pro-

fessionnelle par « visite ». Il a donc lui aussi qualifié le projet de très efficace. 
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Pendant le séjour 

Au cours de son séjour dans l’entreprise hôte, Mme W. s’est « sentie comme une personne en forma-

tion ou en stage d’orientation professionnelle normale. » Elle a pu s’acquitter de quelques tâches de 

façon autonome et, vers la fin des trois semaines, elle s’occupait même parfois seule de la réception. 

Bien que l’hôtel forme également une spécialiste en restauration, les deux jeunes filles n’ont eu aucun 

contact en raison de leurs horaires de travail très différents. De façon générale, Mme W. a peu discuté 

avec les autres employés de l’hôtel. 

Mme W. a passé la majeure partie de son temps libre avec sa famille d’accueil. Elle est arrivée chez 

elle deux jours avant son premier jour de travail et a ainsi pu prendre ses marques. La famille 

d’accueil n’avait qu’une exigence : que la personne en formation se plie aux règles de la maison, 

s’intègre et respecte le rythme de vie de la famille. M. Z. a commencé par expliquer à Mme W. com-

ment cela se passait chez eux. Le séjour s’est ensuite déroulé sans aucun problème. Comme la mère 

était à l’étranger à ce moment-là, seuls le père et sa fille, qui était du même âge que Mme W, étaient 

présents. Mme W. et sa famille d’accueil entretiennent encore aujourd’hui des contacts plus ou moins 

réguliers et elle leur a même une nouvelle fois rendu visite après son séjour. 

Mme W. pouvait donc pratiquer le français aussi bien au travail qu’à la maison avec sa famille 

d’accueil. Puisque la famille d’accueil parlait également allemand, le français n’était pas toujours la 

langue utilisée pour communiquer. D’après la famille d’accueil, Mme W. a cependant eu beaucoup 

d’occasions de parler français puisqu’elle l’emmenait partout avec elle. 

Au cours de son séjour, Mme W. a été encadrée par différentes personnes. Un jour, Mme Dobler-

Müller a rendu visite à l’entreprise hôte pour faire le point. Elle a également rendu visite à la famille 

d’accueil au travail. Elle a enfin téléphoné deux ou trois fois à l’entreprise formatrice durant le séjour, 

ce qui était important pour son supérieur : « Cela nous intéressait de savoir comment cela se passait 

pour Mme W., si tout allait bien » (le supérieur de Mme W. ne connaissait pas l’entreprise formatrice 

avant le séjour de Mme W.). 

Après le séjour 

Mme W. a expliqué qu’elle n’avait commencé à prendre conscience des effets pédagogiques du sé-

jour qu’après son retour. Pendant le séjour, elle a surtout constaté que son vocabulaire s’enrichissait 

de jour en jour. La peur de faire des fautes, qu’elle éprouvait au début, s’est progressivement dissi-

pée. Les premiers jours, elle a eu du mal à s’habituer au fait que, dans la vie quotidienne, les gens ne 

s’exprimaient pas comme elle l’avait appris en classe pendant le cours de français. « J’ai constaté que 

les jeunes utilisaient beaucoup de formules abrégées, tandis qu’à l’école on apprend toujours la forme 

complète. » Avec du recul, Mme W. n’est plus en mesure d’apprécier dans quelle mesure le séjour a 

été bénéfique sur le plan linguistique. Après son examen de fin d’apprentissage, elle n’a eu que peu 

de contacts avec la langue française. Ce n’est qu’aujourd’hui, un an après, qu’elle reprend 

l’apprentissage du français pour l’école de maturité professionnelle. 

D’après le père de sa famille d’accueil, Mme W. parlait déjà bien le français à son arrivée, mais a en-

core fait des progrès pendant son séjour. Mme W. a également découvert une  « organisation du tra-

vail sans doute moins stricte qu’à Zurich », ainsi qu’une autre culture et un autre mode de vie. Le for-

mateur de Mme W. a déclaré ne pas avoir observé « d’effet pédagogique direct ». De façon générale, 

il estime que le séjour a toutefois encouragé Mme W. à faire preuve d’autonomie. 



  

 

 

 65/71 

 

Quoi qu’il en soit, Mme W. recommanderait sans hésitation l’accomplissement d’un séjour dans une 

autre région linguistique : «Si je pouvais, je le referais. » Elle a donc déjà pensé à le proposer à la 

personne actuellement en formation dans l’entreprise formatrice. Le conseil qu’elle donnerait aux per-

sonnes intéressées par un échange serait de s’informer au préalable au sujet de l’entreprise hôte. 

Mme W. avait en outre pris soin d’emmener un pense-bête avec quelques termes et des points de 

grammaire. Ainsi, l’entreprise hôte a pu voir qu’elle se donnait du mal et qu’elle ne considérait pas son 

séjour comme des vacances. 

Dans l’ensemble, Mme W. s’est montrée très satisfaite de son échange, même si elle estime que deux 

points pourraient encore être améliorés. Tout d’abord, elle trouve qu’une plus grande entreprise serait 

encore mieux adaptée pour un échange, afin d’avoir un aperçu de plusieurs domaines (elle-même a 

travaillé à la réception pendant les trois semaines). De plus, elle a l’impression qu’elle aurait davan-

tage profité si elle n’avait pas pu rentrer plus tôt à plusieurs reprises en raison du manque de travail. 

Deuxièmement, elle pense qu’il serait plus pertinent que la famille d’accueil ne parle pas allemand. 

Mais toutes les personnes en formation ne partagent pas cet avis. 

Le formateur a lui aussi indiqué que Mme W. avait beaucoup apprécié cet échange et qu’il serait prêt 

à renouveler l’expérience avec une autre personne en formation. Il serait disposé à soumettre lui-

même la proposition s’il avait le sentiment que quelqu’un était intéressé. L’une des conditions est tou-

tefois d’avoir de bons résultats scolaires. Si la personne en formation a des difficultés à l’école, il vaut 

mieux reporter l’échange à une date ultérieure. 

La famille d’accueil interrogée, qui a beaucoup voyagé et est toujours ouverte à de nouvelles expé-

riences, accueillerait volontiers une nouvelle personne en formation. Comme Mme W. parlait déjà bien 

français, la langue n’a jamais été un obstacle à la communication. 

Résumé 

La personne en formation et, pour partie, son supérieur, ont principalement invoqué des objectifs lin-

guistiques pour justifier ce séjour en Suisse romande. Avec le recul, il est difficile de dire dans quelle 

mesure le séjour a été bénéfique à ce niveau pour la personne en formation. Cette dernière semble 

juger ses progrès de façon moins positive que sa famille d’accueil. Pour Mme W., l’avantage d’un 

échange sur le plan professionnel est que l’on reçoit un feed-back sur son travail de la part d’autres 

personnes. Elle a « beaucoup appris » dans le domaine personnel, comme son rapport d’échange le 

montre clairement : « Découvrir de nouvelles mentalités et façons de penser élargit l’horizon. Comme 

on fait sans cesse des comparaisons avec son quotidien habituel, cela peut même permettre de modi-

fier sa propre routine. » 

Comme le montre l’exemple de Mme W., un court séjour de trois semaines peut déjà ouvrir la porte à 

plus de mobilité. Après l’échange, elle avait envisagé l’idée de travailler en Suisse romande une fois  

la maturité professionnelle obtenue, mais ces derniers temps ce projet a quelque peu été mis de côté. 

L’entreprise formatrice se montre ouverte à des programmes de mobilité dans l’école professionnelle. 

Jusqu’à présent, Mme W. a toutefois été la seule à effectuer un tel échange. 
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A7 Compte rendu d’échange n°2 (personne en formation de charpentier 
CFC) 

M. M., personne en formation de charpentier CFC. Entreprise formatrice en Suisse alémanique, en-

treprise hôte en Suisse romande. Durée du séjour : trois semaines. Famille d’accueil résidant à envi-

ron 16 km de l’entreprise hôte (environ une heure de trajet avec les transports publics). Entretiens 

avec la personne en formation, le formateur de l’entreprise formatrice et le formateur de l’entreprise 

hôte (aucun membre de la famille d’accueil n’a pu être joint pour participer à l’entretien). 

Avant le séjour 

Etant donné que M. M. aimerait aller à l’école de maturité professionnelle à la fin de son apprentis-

sage et qu’il lui faut pour cela améliorer ses connaissances en français, il a fait des recherches sur les 

possibilités de séjour linguistique. Il s’est tout d’abord demandé s’il voulait faire un séjour linguistique 

pendant quatre ou cinq semaines de vacances. Après avoir découvert « visite » via son entreprise et 

sur Internet, il a toutefois estimé qu’associer langue et travail était plus adapté. De plus, cette solution 

ne l’obligeait pas à renoncer à ses vacances. 

Alors que pour M. M, ce séjour avait plutôt des fins linguistiques, son supérieur l’a encouragé en lui 

faisant valoir les compétences sociales. Il pense, que dans les échanges, ce ne sont pas les objectifs 

professionnels ni linguistiques qui sont au premier plan mais « le fait de s’affirmer en découvrant que 

l’on peut également établir des contacts avec des personnes inconnues ». M. K., supérieur de M. M. 

et propriétaire de l’entreprise formatrice, s’engage également pour le projet « visite » par le biais du 

Rotary Club dont il est membre. Plus d’un an auparavant, son entreprise avait déjà conduit un 

échange avec une personne en formation dans la menuiserie, mais en Suisse alémanique cette fois. 

M. K. estime que les personnes en formation devraient avoir la possibilité d’effectuer un échange en 

récompense pour leurs bonnes performances à l’école et au travail. M. M n’a donc pas été obligé de 

prendre sur ses vacances pour son séjour de trois semaines et  il n’a finalement manqué que trois 

jours de cours. Son supérieur estime que fréquenter une autre école pourrait également être une ex-

périence intéressante, mais il préfère tout de même que l’échange se passe pendant les vacances 

scolaires. 

Comme M. M. a demandé à effectuer un échange et qu’il n’y avait alors pas d’autre personne en for-

mation de Suisse romande à disposition, l’échange est resté à sens unique. Pour le directeur de 

l’entreprise formatrice, il ne s’agit pas d’une solution optimale. Idéalement, la personne en formation 

devrait pouvoir habiter directement dans la famille d’une personne en formation de l’entreprise hôte. A 

un moment ultérieur, les rôles pourraient ensuite être inversés afin de permettre un échange symé-

trique. Dans le cas de M. M., la famille d’accueil et l’entreprise hôte ne se connaissaient pas. Le coût 

de l’hébergement ne semble pas jouer de rôle dans les considérations concernant le lieu d’accueil 

idéal. 

L’échange a été proposé au formateur de l’entreprise hôte, M. K., par une entreprise avec laquelle il 

travaille. La personne de contact est elle-même membre du Rotary Club local. La demande est tom-

bée entre de bonnes mains avec M. K., qui forme lui-même deux personnes et propose en outre des 

stages pour les personnes en formation dans des écoles professionnelles à plein temps. Il trouve que 

le principe des échanges est une bonne idée. Il a accepté de s’engager à condition que la personne 

en formation soit réellement motivée. Dans les faits, les conditions de l’échange ont également été 

discutées avec M. M. et fixées dans une convention (temps de travail, règles de l’entreprise, sécurité 
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au travail, assurance). Il n’y a pas eu de complications administratives, tout a été réglé par l’entreprise 

qui avait fait la demande de l’échange. 

En contrepartie de son séjour, M. M. a dû rendre compte de ses expériences en faisant une présenta-

tion à l’école et lors d’un événement organisé par l’entreprise. Les réactions à l’école ont été en majo-

rité positives. Quelques-uns de ses camarades d’école ont trouvée l’idée du changement d’entreprise 

bonne, mais n’étaient eux-mêmes pas intéressés. 

Pendant le séjour 

Il ne reste à M. M. que des souvenirs imprécis du programme du séjour car le temps est dans 

l’ensemble passé très vite. Pendant la semaine M. M vaquait à son travail « en faisant des gestes 

pour se faire comprendre ». Il prenait le repas de midi chez le propriétaire de l’entreprise formatrice. 

Le lundi soir, une enseignante venait après le travail et lui donnait un cours de français pendant une 

heure. 

M. K. a expliqué à M. M. les règles de travail dans l’équipe, règles auxquelles étaient également sou-

mis ses collègues. Comme M. M. s’est très bien intégré et a fait beaucoup d’efforts, ses chefs 

d’équipe ont été très contents de lui et de son travail en tant que main-d’œuvre supplémentaire. M. M. 

passait les week-ends et les soirées avec sa famille d’accueil. La fille de sa famille d’accueil avait 

presque le même âge que lui et l’emmenait chez ses amis le soir. Il n’a par contre rien entrepris avec 

les deux personnes en formation de l’entreprise hôte. La famille de l’entreprise d’accueil a trouvé que 

M. M. n’avait pas eu beaucoup de temps libre. Le trajet en train pour se rendre au travail et les cours 

de langue ont constitué une charge supplémentaire. 

M. M. parlait français à la fois au travail et dans la famille d’accueil. « La famille d’accueil mettait un 

point d’honneur à ne pas parler allemand. » Cependant, la mère, enseignante d’allemand, lui tradui-

sait les expressions particulièrement difficiles. Comme il était difficile de comprendre et de se faire 

comprendre au travail, il appréciait la pause de midi avec le chef de l’entreprise hôte. Ils parlaient en 

effet allemand à ce moment-là car la famille du directeur était d’origine alémanique. 

La responsable de « visite » en Suisse romande a accueilli M. M. et lui a présenté la famille. Elle l’a 

également accompagné pour son premier jour de travail. Il ne souvient plus s’il l’a revue encore une 

fois pendant son séjour. M. M n’a pas eu de contact avec son entreprise formatrice pendant son 

échange. Son formateur s’était toutefois déjà entretenu avec l’entreprise hôte et a continué de le faire 

pendant l’échange. Les feed-back de l’entreprise étaient en majorité positifs, seule la barrière de la 

langue semble avoir posé certains problèmes. 

Après le séjour 

Déjà pendant son séjour, M. M s’est beaucoup amélioré en français, en particulier en compréhension 

orale. Pourtant, lors de l’entretien, il n’avait pas le sentiment d’avoir beaucoup appris car il avait com-

mencé à un niveau trop bas. Le cours de langue était une bonne chose, mais avec un cours par se-

maine pendant trois semaines, les possibilités de progresser étaient limitées. Apprendre une nouvelle 

langue lui a cependant procuré du plaisir. Sur le plan professionnel, il a acquis de nouvelles connais-

sances, en particulier grâce aux orientations différentes des deux entreprises. Le directeur de 

l’entreprise formatrice de M. M. pense que cet aperçu d’un autre environnement de travail lui a permis 

de mieux être à même de juger ce qui est bon ou mauvais. M. M. a ensuite fait part de ses réflexions 

et nous en avons pris note, afin de peut-être optimiser certaines choses. 
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D’après M. K., M. M. a fait de gros progrès en français et les cours supplémentaires après le travail n’y 

sont pas étrangers. Dans l’entreprise, il a appris les expressions françaises pour tous les outils et 

toutes les machines ainsi que le vocabulaire professionnel courant. Cela n’a certes pas été facile, 

mais M. M. s’est donné beaucoup de mal. Il a en outre appris de nouvelles techniques de construc-

tion. M. K.et M. M. ont beaucoup discuté et ont comparé leurs différentes façons de procéder. Finale-

ment, l’hôte est persuadé que M. M. a appris des choses sur lui-même qui lui serviront plus tard. 

M. M. a trouvé son séjour dans le canton de Vaud ainsi que l’aperçu d’une autre entreprise très inté-

ressant et serait prêt à refaire un échange à tout moment. Avec le recul, il pense que son niveau de 

français était toutefois trop bas pour véritablement profiter de cet échange. Il estime également ne pas 

s’être suffisamment préparé. Il est possible qu’il ait sous-estimé les aspects linguistiques en raison de 

ses précédentes expériences : lors de son séjour linguistique aux Etats-Unis il avait rapidement pu 

s’exprimer facilement, sans s’être préparé au préalable. Il conseillerait donc aux autres personnes en 

formation intéressées de bien apprendre par cœur les termes techniques déjà avant le séjour et de 

consacrer suffisamment de temps à la préparation. Indépendamment des connaissances linguis-

tiques, M. M. estime qu’un séjour de trois semaines est généralement trop court. 

Son formateur estime que l’organisation du séjour a été une réussite. M. M. est très autonome et a eu 

besoin de peu de soutien. Avec le recul, il aurait aimé plus de contacts avec la famille d’accueil et 

l’entreprise hôte afin de pouvoir leur témoigner sa reconnaissance pour leur engagement. 

D’après le responsable de l’entreprise hôte, tous ont appris les uns des autres. Il estime que l’échange 

a été très réussi, principalement parce que la personne en formation était très motivée et compétente. 

Il accepterait également une personne moins avancée (1
re

 année d’apprentissage). Il souhaiterait éga-

lement envoyer ses  propres personnes en formation en échange, mais pour le moment celles-ci se 

sont montrées peu motivées. Il estime qu’il faudrait accorder encore un peu plus d’attention à 

l’hébergement : il serait plus bénéfique d’héberger les personnes en formation plus près de 

l’entreprise formatrice. 

Résumé 

Pour M. M., cet échange en Suisse romande lui a avant tout permis d’enrichir son expérience person-

nelle : « De façon générale, je trouve que cela forge le caractère parce que l’on se déplace seul et que 

tout est inconnu. » Il juge nécessaire de franchir les frontières linguistiques lorsque l’on réalise un 

échange, même si toutes les personnes en formation ne partagent pas cet avis. Son formateur com-

prend lui aussi que tout le monde n’ait pas envie d’être confronté à une langue étrangère, en plus de 

l’environnement inconnu et du nouveau lieu de travail. 

Pour cet exemple, il importe de souligner le rôle de l’entreprise formatrice, qui a eu un fort effet incita-

teur. Le propriétaire pense que les personnes en formation ayant un bon ou très bon niveau à l’école 

et au travail doivent être récompensées et que ces échanges améliorent les compétences sociales. M. 

K. a donc fait part de son avis directement aux personnes en formation et a proposé aux candidats 

potentiels d’effectuer un échange. Il avait dû convaincre l’autre personne en formation qui, avant M. 

M., a changé d’entreprise pendant trois semaines, de participer à l’échange. Le résultat l’a conforté 

dans son opinion puisqu’à l’issue du séjour la personne était beaucoup plus ouverte et « avait eu un 

déclic ». Etant donné que M. M. était lui-même déjà très autonome et qu’il a proposé l’échange de sa 

propre initiative, on ne peut observer des effets analogues que de façon modérée. Cela ne diminue 

toutefois en rien la satisfaction du jeune homme ni celle de son supérieur.  
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Glossaire 

Abréviation Signification 

AFP 

Bili 

CdC 

CFC 

CIE 

CSFP 

DCH 

ECG 

EP 

FCH 

ICH 

LFPr 

LLC  
 

MP 

OFC 

OFFT 

OLang 

OFPr 

OrFo 

ORP 

Ortra 

OSP 

SECO 

UPS 

USAM 

Formation professionnelle avec attestation fédérale de formation professionnelle 

Enseignement bilingue 

Conférence des gouvernements cantonaux 

Formation professionnelle avec certificat fédéral de capacité 

Cours interentreprises 

Conférence suisse des offices de la formation professionnelle 

Suisse alémanique 

Enseignement de la culture générale dans les écoles professionnelles 

Ecole professionnelle 

Suisse romande 

Suisse italienne 

Loi sur la formation professionnelle 

Loi fédérale sur les langues nationales et la compréhension entre les communautés linguis-
tiques 

Maturité professionnelle 

Office fédéral de la culture 

Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie 

Ordonnance sur les langues 

Ordonnance sur la formation professionnelle 

Ordonnance sur la formation 

Office régional de placement 

Organisation(s) du monde du travail 

Office de l’enseignement secondaire du 2
e
 degré et de la formation professionnelle 

Secrétariat d’Etat à l’économie 

Union Patronale Suisse 

Union suisse des arts et métiers 
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